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J .mde parricide; deux accuses 

ÉTRANGERS 

— Cour d'assises de l'Aisne : Accu-

— Tribunal civil de Bruxelles 

affaire de M. de Larochejaquelein contre la Nation. 

SUfl. LA TilANUCHIPTION 

SUR CRÉDIT FONCIER. 

ET 

Parmi les projets de loi dont le Corps législatif est ac-

ellenient saisi, il en est deux qui se recommandent à 

"'n attention par ce double motif qu'ils ont un caractère 

^urgence incontestable et qu'ils ne paraissent pas suscep-

tibles d'objections sérieuses : ce sont les projets relatifs à 

h transcription et au crédit foncier. 

Tout le monde sait aujourd'hui que le plus grand obsla-

oi ^ l'établissement des sociétés de crédit foncier en 

BîaiicÉ était dans notre législation et notamment dans l'oe-

cuilanéité des charges qui grèvent la propriété foncière. 

S jetant (l 'une réforme complète de notre régime hy|.o-

liiccan* sous ce rapport, le décret du 28 février avaiteréé 

im heureux expédient pour mettre ces sociétés à l'abri 
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 périls qui menacent les prêts hypothécaires • il avait 

appliqué à ces contrats la purge jusque-là restreinte aux 

as d'aliénation. Sous la protection de ce précieux privi-

lège et avant le décret du 10 décembre, de nombreuses 

sociétés s'étaient formées dans nos départements. 

.Mais déjà pourtant l'expérience avait parlé, et l'on si-

gnalait de toutes pai ts la nécessité de nouvelles modifica-

ïions, de nouveaux perfectionnements. On faisait remar-

quer, d'une part, l'impuissance pour faire connaître le 

véritable propriétaire et les droits réels qui peuvent gre-

ver l'immeuble offert en garantie, et, d'autre part, les in-

ayéûtents de la nécessité et de la publicité de cette for-

malité dans tous le?, cas. 

Le Gouvernement a compris ce qu'il y avait de fondé 

dans ces observations; et fermement résolu à lever toutes 

le! entraves qui pourraient sérieusement s'opposer au 

succès des nouvelles institutions, pénétré delà gravité du 

mal qu'elles sont appelées à soulager, il demande au Corps 

législatif, avant dese séparer, de lui en fournir les moyens. 

Tel est l'objet des deux projets qui viennent de lui être 
présentés. 

Malgré leur coonexité, ces deux projets ont un caractère 

tout di.fféreijl : l'un, celui sur la transcription, est général 

et applicable à tout le monde ; l'autre, relatif aux sociétés 
do crédit fooeicr, est spécial à j^s établissements. 

I, — Projet relatif â la transcription. 

Lorsqu'on s'est occupé des questions si graves et si 

il ■■battues que soulève la réforme hypothécaire, il est un 

point sur lequel on est di meure unanimement d'accord, 

c'est la nécessité de procurer aux tiers, créanciers ou ac-

quéreurs, la publicité des mutations de la propriété immo-

bilière et des démembrements des charges qui peuvent en 

diminuer la valeur. 

La transcription des actes d'aliénation avait été établie 

par la loi du 1 1 brumaire an VII (art. 26); elle fut intro-

duite dans le projet de Code civil, et les auteurs signalent 

^disposition comme le résultat d'une sorte d'escamotage. 

Aussi, les législations étrangères laites sur le modèle de 

la noire n'pm-elles pas manqué d'adopter ce mode de pu-

blicité, et, chez nous, la plupart des Cours, des Facultés 

de droit, tous les jurisconsultes, toutes les commissions 

qui ont été appelées à s'occuper de ces questions, sont-ils 

d'accord pour le rétablissement de la transcription. C'est, 
011 effet, le seul moyen d'empêcher que l'on ne puisse di-

w avec vérité, comme l'a fait M. Dupin dans une circon-
sl anee solennelle. : « En France, lorsque l'on acquiert, on 

" 11 est jamais sûr d'être propriétaire; lorsque l'on prête, 

" °n n'est jamais sûr d'être remboursé. » 

Le premier projet prescrit donc la nécessité de la tran-

scription. Cette mesure soulève trois ordres de questions, 

I 1 ! 1 ) suivant nous, soin résolues, par le projet, d'une ma-

'"' 'e satisfaisante : 1 "Quels sont les actes assujélis à la 

"anscrijjtion ? 2° Comment doit-elle s'opérer? 3° Quels 
"« ses effets? 

*° Les articles 1"' et 2 soumettent à cette formalité les 

*'es entre vifs translatifs ou déclaratifs de propriété un— 

"' '"Itère ou de droits réels susceptibles d'hypothèques, 

actes constitutifs d'antichrèse, de servitude, d'usage 
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sur les registres du conservateur (article 4). 

Aux termes do l'art. 7, la transcription, eu matière de 

partageoude licitation, vaut inscription pour laconservalion 

du privilège pour les soultes et retour de lot et pour le 

prix de la licitation. Enfin l'article 8 prononce l'abrogation 

des articles 834 et 835 du Code do procédure, et fixe au 

jour même de sa date les effets de la transcription. Toutes 

ces dispositions avaient été admises dans les travaux pré-

paratoires de la réforme hypolhécare et ne paraissent de-

voir soulever aucune difficulté. 

Le projet contient en outre deux autres mesures égale-

ment admises en 1851 par l'Assemblée nationale et dont 

l'importance est reconnue par tous les hommes pratiques. 

L'une est la reproduction de l'amendement présenté par 

M. Rouher, alors ministre de la justice: elle interdit vis-

à-vis des tiers de bonne foi l'exercice de l'action résolu-

toire du vendeur après l'extinction du pmilége. Celte heu-

reuse innovation, qui fait participer l'action résolutoire à 

la publicité du privilège, et qui met les tiers vigilants à l'a-

bri d'un droit occulte qui pourrait être, après un long es-

pace de temps, exercé par un vendeur négligent, ne sem-

ble devoir rencontrer aucune contradiction parmi ceux qui 

s'occupent de dégager la propriété des entraves qui s'op-
posent à son crédit. 

L'autre mesure a pour objet de limiter à un an, après la 

dissolution du mariage ou la cessation de la tutelle, le dé-

lai pendant lequel les hypothèques légales des femmes, 

des mineurs et des interdits sont dispensées d'inscriptions 

(art. 10). C'est l'amendement Demante et Gaslonde adopté 

par l'Assemblée législative, comme correctif aux inconvé-

nients de l'occultanéilé, après le rejet du principe de pu-

blicité absolue que proposait la Commission. Quelqu'opi-

nionquel'onaitsurce principe lui-même, il ne saurait être 

contesté du moins que lorsque la femmeet le mineur viennent 

à recouvrer ou à acquérir leur capacité d'aciion; le systè-

me de la publicité doit reprendre tous ses droits. C'est en 

se plaçant dans le même ordre d'idées que le Gouverne-

ment propose, par l'article 11, d'imposer au cessionnaire 

des droits de la femme l'obligation de faire inscrire leur 

hypothèque. Il n'existe, en effet, aucun motif pour qu'il 

jouisse de la même exemption, et, vis-à-vis de iui, l'inté-

rêt des tiers se présente, sans objection possible, pour ré-

clamer une publicité nécessaire à la sécurité des transac-
tions. 

En résumé, il est essentiel que le Corps législatif, au-

quel le projet sur la transcription est soumis dans les der-

niers jours de sa session, se pénètre bien de l'esprit qui a 

présidé à sa rédaction. « U ne s'agit pas, dit l'exposé des 

« motifs, de porter sur le Code Napoléon une main sacri-

« lége ; ses dispositions resteront intactes, son économie 
« UllllOIC w~ IV. f~ - , . I' , 

« pour ainsi dire additionnelles, choisies parmi celles qui 

« n'ont rencontré aucune opposition, destinées à combler 

« des lacunes, à satisfaire des besoins depuis longtemps 

« proclamés, et à parer à des dangersuniversellementrc-

« connus. Compléter, ce n'est pas détruire. » -

L'article 13 du projet renferme une disposition transi-

toire qui restreint l'application de la loi nouvelle aux actes 

'qui seront consentis et aux jugements qui seront rendus 

postérieurement à l'époque fixée pour son exécution. Cette 

restriction, que l'on explique par le respect dû aux droits 

acquis, a l'inconvénient très grave de laisser eu présence 

l'une de l'autre, pendant un temps très long, deux légis-

lations contraires. Nous croyons que, sans violer le prin-

cipe de la non rétroactivité des lois, puisqu'il s'agit seule-

ment d'une formalité à prescrire pour la conservation 

d'un droit, l'on aurait pu aller plus loin et fixer un délai 

pour son accomplissement. Mais loin de nous la pensée 

de proposer au Corps législatif de voter, par ce seul mo-

tif, l'ajournement d'une loi d'ailleurs excellente et univer-

sellement réclamée. 
En rendant la transcription obligatoire, il est indispen 

sable d'en réduire les frais. En effet, dans l'état actuel de 

la législation, où elle est facultative, qu'arrive-t-il? Il ré 

suite des documents officiels que sur les ventes au-dessous 

de 600 fr., on en transcrit à peine un dixième; que sur 

celles de 600 à 1,200 fr., c'est un peu plus du quart; et 

enfin, sur celles de 1 ,200 fr. et au-dessus, c'est à peu près 

la moitié que l'on soumet à cette formalité. Le droit fixe 

perçu pour la transcription est la cause qui détourne les 

petits acquéreurs de la faire opérer. Que sera-ce donc 

lorsque la transcription sera obligatoire et appliquée à 

d'autres actes que ceux de mutation de propriété? On l'a 

dit avec raison : la petite propriété sera écrasée si elle 

transcrit, compromise si elle ne transcrit pas. A côté de la 

réforme il faudra donc placer le dégrèvement. En atten 

«Jant la loi à intervenir, l'article 14 du projet taxe à 1 fr 

le droit fixe de transcription des actes et desjugements qui 

n'étaient pas soumis à cette formalité ; et quant aux droits 

à percevoir par les conservateurs, l'art. 3 dispose que le 

tari l'en sera déterminé par un règlement d'administration 

publique. Ce règlement est le complément nécessaire de 

la loi proposée. Sans une forte réduction des frais, la pu-

blicité obligatoire serait un présent funeste à la petite pro-

priété. Au moyen de cette réduction, au contraire, la tran-

scription régularise et simplifie les établissements de pro-

priété, si défectueux dans la plus grande parte des cam-

pagnes, fournit le principal élément de sécurité dans les 

prêts hypothécaires, et devient par là même, pour le sol, 

le plus puissant instrument de crédit. 

Nous examinerons demain le projet spécialement rela-

tif aux sociétés de crédit foncier. 
J .-B. Josseau. 

trèsiégagée. Il jette un regard assuré sur l'auditoire. Il y 

renemtre sans doute quelques personnes de connaissance, 

earilsourit.il ne paraît nullement gêné. Sa mise assez 

élégaite répond à ce qu'on ditde sa fortune; il porteavec 

aisaniî une redingote nrtire qui lui prend exactement la 

taille. Sa physionomie est très caractérisée. Son profil, qui 

ne marque pas d'une certaine distinction, est empreint 

d'un giand air de décision. Son front est labouré par la 

profonde blessure qu'il a reçue pendant une querelle dans 

la prisoi de Bruxelles. 

M' s Liphaud du barreau de Paris, et Langlois du bar-

reau deLaon, sont au banc de la défense. Le premier dé-

fend le principal accusé, et le second la femme Potin. 

M. le président à l'accusé Potin : Comment vous nom-

mez-vous? — R. Clovis-Célestin Potin, âgé de vingt-trois 

ans, marchand de 1er et de charbon à Etréaupont. 

M. le président à la mère de Potin • Votre nom?—R. Ma-

rie-Adéloide Vidalaire, veuve Potin, âgée de soixante ans, 

demeurant à Etréaupont. 

Voici le résumé de l'acte d'accusation : 

Dans la soirée du 11 novembre dernier, le nommé Cé-

lestin Potin, âgé de cinquante-huit ans et demeurant à 

Etréaupont, fut tué chez lui d'un coup de fusil tiré par un 

assassin embusqué dans sa maison. A peine Ce crime fut-

il connu dans la commune que la rumeur publique eu ac-

cusa le fils et la femme de la victime, l'un comme auteur 

principal, l'autre comme complice. L'instruction qui eut 

lieu immédiatement pour découvrir les coupables n'a pas 

lardé à confirmer ces premiers soupçons. 

Avant d'exposer les circonstances de ce parricide et de 

faire connaître les charges qui s'élèvent contre les accusés, 

il est nécessaire de tracer brièvement le caractère et les 

rela'ions des divers acteurs de ce crime. 

La famille Potin se composait seulement du père, de la 

mère et d'un fils unique. 

Retiré des affaires et possesseur d'une fortune qui s'é-

levait, suivant certaines évaluations, à 80,000 fr. , suivant 

d'autres à 150,000 fr., fortune péniblement acquise dans 

la modeste industrie de serrurier el dans un commerce de 

quincaillerie, Célestin Potin avait conservé dans la pros-

périté les habitudes de stricte économie qu'il s'était impo-

sées pour parvenir à l'aisance. On lui reprochait de prêter 

ses capitaux à un taux un peu élevé; mais comme il n'a-

vait jamais eu à exercer de poursuites contre aucun de ses 

débiteurs, il avait toujours vécu en bonne intelligence avec 

eux et avec tout le monde. Quoique déformes un peu ru-

des, c'était au fond un homme inoffensif et exempt de 

toute méchanceté. On lui connaissait toutefois deux enne-

mis, et il les avait trouvés parmi lés personnes sur l'af-

nemis étaient s'a femme et Clovis Potin', ' son "fils. J "'~ " 

Détestée de ses voisins à cause de son humeur acariâtre, 

la femme Potin se montrait plus irascible encore dans son 

intérieur et semblait avoir pris à tâche de rendre à son 

mari la vie commune insupportable. Plus intéressée que 

lui-même, elle se plaignait de cequ'il se réservait l'adminis-

tration exclusive des deniers de la communauté, et ses plain-

tes à cet égard étaient devenues plus vives depuis que Potin 

dérogeant en cela aux règles de sévère parcimonie qu'i 

epèt qui rassurera les intéressés contre la 

le des originaux, comme cela a déjà eu lieu 
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COUR D'ASSISES DE L'AISNE. 

Présidence de M. W'atteau. 

Audience du 16 mai. 

UliUX ACCUSÉS. 

RU un outre propriétaire n'est ' as indiqué 

ACCUSATION DE l'AlUtICIDE. 

Une accusation de parricide amène Clovis Potin devant 

la Cour à assises : il a pour complice sa mère. 

Les accuses sont amenés. La mère de Potin est une 

femme qui paraît âgée d'une soixantaine d'années. Elle 

est vêtue de noir. : 

Potin lilâ monte au banc dei tluculéi avec uuo ulluro 

s'était toujours tracées, s'était mis à chercher parfois dans 

l'ivresse l'oubli de ses chagrins domestiques. Cette femme, 

chez laquelle l'âge n'a pas encore, à ce qu'il paraît, éteint 

le feu des passions, s'offensait aussi de l'indifférence et de 

la froideur de son mari. De ces froissements d'intérêts et 

d'amour-propre naissaient presque chaque jour entre les 

époux des querelles dans lesquelles la femme Potin se 

laissait aller à tous les emportements de son caractère. 

Cette antipathie profonde contre le chef de la famille 

était partagée par Clovis Potin. Habitué à une existence 

laborieuse, Célestin Potin avait voulu lui inculquer de 

bonne heure les mêmes habitudes, et il avait dû peser fer-

mement sur la volonté de son fils naturellement enclin à 

la paresse. 

Clovis Potin, tout jeune encore, s'était irrité de ces exi-

gences, de cette sévérité dont il méconnaissait le motif ; il 

avait grandi dans une maison troublée par des disputes 

continuelles, et il n'avait pas tardé à prendre parti pour sa 

mère qui flattait ses mauvais penchants contre son père 

qui s'efforçait de les combattre. 

L'éducation assez soignée qu'il avait reçue dans les éco-

les publiques aurait dû détruire chez lui le fâcheux effet 

de ces premières impressions; mais, à peine sorti de ces 

écoles, il s'était faussé l'intelligence et le coeur par les 

plus mauvaises lectures. Imbu des détestables doctrines du 

socialisme, il s'était composé toute une bibliothèque des 

ouvrages de Proudhon, de Louis Blanc, de Considérant et 

des autres novateurs contemporains qui se sont proposé 

de refaire la société au gré de leurs rêveries insensées. 11 

affectionnait surtout, parmi eux, Charles Fourier, celui 

qui a le plus attaqué peut-être l'organisation de la famille, 

et l'on a trouvédans sa chambre, avec ses oeuvres, le por-

trait de cet écrivain. 

On eût dit que, pour se soustraire aux reproches de sa 

conscience, il voulait mettre sous la protection d'une faus-

se science son mépris de l'autorité paternelle. 

Quoi qu'il en soit, mélancolique et peu communiealif, 

il avait dans son caractère l'exaltation intérieure qui pousse 

aux résolutions extrêmes, el la dissimulation, qui les pré-

pare de loin. 

Cette dissimulation n'était pas telle, au moins à une cer-

taine époque, que les sentiments de l'accusé ne se fissent 

jour de temps en temps. Au commencement de 1847, le 

maire fut obligé de reconduire Clovis chez son père et 

d'opérer entre eux une sorte de réconciliation à laquelle le 

fils, qui avait pourtant sollicité celte démarche, se prêta 

d'assez mauvaise grâce et en tenant une conduite peu 

convenable. 

Eu 1849, il quitta de nouveau la maison de son père el 

fut absent pendant un an, qu'il passa à Yervins, à Neuve-

Maison el à BelU>Perehe. Il ne revint qu'au mois de dé-

cembre 1850. 

Clovis Potin était entretenu d'ailleurs dans ses ressenti-

ments par les inspirations de sa mère. Ligués l'un et l'au-

tre, suivant les expressions d'un témoin, ils paraissaient 

ne pas devoir reculer devant un crime pour satisfaire 

leur inimitié et leurs intérêts. 

Un jour, il y a environ deux ans, Clovis Polin ayant su 

écrié : « S'il tape ma mère de nouveau, je lui donnerai un 

coup de fusil et je me sauverai après. » 

Les personnes qui connaissaient le ménage si troublé 

des époux Potin s'alarmaient d'une situation qui s'aggra-

vait de jour en jour. La sieur de Célestin Potin avait lou-

eurs, craint que le fils et la femme de ce dernier n'atten-

tassent à la vie de son frère. Elle lui avait même exprimé 

ses inquiétudes , mais plus rassuré en apparence qu'il ne 

l'était peut-être en effet, il avait répondu : « B ih, bah ! ils 
sont trop lâches! » 

Le moment approchait pourtant où l'événement allait 
donner raison à ces tristes pressentiments. 

Le 11 novembre, à six heures et demie du soir, la déto-

nation d'une arme à feu se fit entendre dans l'intérieur des 

bâtiments occupés par les époux Potin. Les habitations 

contiguës en furent ébranlées et les voisins se hâtèrent 
d'accourir, ignorant d'où provenait ce bruit. 

^ Trois minutes après, la femme Potin parut à la fenêtre 

d'une chambre au premier étage, et s' adressant au nom-

mé Lefort, elle lui dit « qu'il y av M des carreaux cassés 

chez elle, » et elle pria d'entrer pour voir ce que c'était. 

Lefort pénétra le premier dans la maison avec une cer-

taine hésitation et après avoir d'abord regardé par la fe-

nêtre du rez-de-chaussée. Dans une pièce éclairée par 

une chandelle, posée sur un établi, il vit Potin père étendu 

inanimé sur le carreau, baigné dans son sang, et la tête 

reposant sur une manne pleine de copeaux qui se trouvait 

près du pied de son lit. U entra dans une pièce du fond, 

communiquant à la précédente par mie porte vitrée, dont 

trois carreaux étaient cassés. Cette pièce était remplie de 

fumée, on y sentait une forte odeur de poudre, et il était 

facile de se convaincre qu'on avait tiré à travers la porte 

vitrée. On y reconnut même plus tard quelques traces de 
la bourre. 

Ce premier examen dura quelque temps et la" femme 

Potin restait toujours au premier étage. Elle finit par se 

décider à descendre. Elle prétendit qu'elle no sentait rien. 

On lui dit que Po '.in était m >rt ; elle ne manifesta ni sur-

prise ni émotion, elle ne lit ni réflexion ni question, n'ap-

procha pas de son mari, ne regarda pasmêmedeson côté, 

et prit simp'cmont son balai avec lequel elle balaya les 

fragments des carreaux cassés, puis cela fait, elle alla dans 

l'étable pour y traire sa vaeiie. 

, Cette conduite incroyable remplit de stupéfaction le 

témoin Lefort et les autres personnes arrivées sur ces en-
trefaites. 

La lenteur que la femme Potin avait 

de la chambre dans cette occasion ne 

que son insensibilité. 

—Il JCésjjJtèjli^L'ljl/îjiusuian..de, LefoeV
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me Potin au roi-de -chaussée de la maison. Cet espace de 

temps est réduit, il est vrai, à cinq minutes par le témoin 

Cottreaux; mais le peu d'empressement qu'elle a montré 

dans celle occasion n'en reste pis moins inexplicable dans 

toute autre supposition (pie celle de sa complicité. 

Le maire fut imméJiatemcnt averti du crime qui venait 

de se commettre. La première pensée do ce magistrat, ' 

comme celle de toutes les personnes présentes, fut que le 

coupable n'était autre que C'ovis Potin. 

Une pca-quisilion fut faite au domicile de ce dernier qu'on 

ne trouva pas chez lui. On constata que son fusil avait 

disparu. Le nommé Auguste Goût, jeune homme employé 

par lui, déclara n'avoir pas revu cette arme depuis quinze 
jours. 

Des recherches minutieuses eurent iieu pour la décou-

vrir, tant dans la maison que dans les fossés, dans la ri-

vière et dans tous les lieux où on pouvait la croire cachée; 

mais ces recherches furent inutiles. 

La justice se transporta le iendemain de grand matin à 

Elréauponl; Clovis Potin n'y avait pas reparu pendant la 

nuit; comme il ne découchait jamais, celle circonstance ne 

fit que fortifier les présomptions graves qui s'élevaient 

déjà contre lui. Les gendarmes de diverses brigades fu-

rent envoyés dans toutes les directions pour l'arrêter; on 
ne le rencontra nulle part. 

L'autopsie du cadavre à laquelle on procéda fit recon-

naître que Potin avait été atteint à la tête au moment où il 

était tranquillement occupé à son souper. Un morceau de 

viande était encore piqué au bout de sa fourchette et un 

autre se trouvait sur ses lèvres. Ou retira de la tête 45 

grains de plomb n" 1 et 2, logés pour la plupart dans le 

cerveau. La mort a dû être instantanée. 

Pendant qu'on procédait à ces opérations, le maire re-

çut par la poste une lettre timbrée do Vervins et (té |W)sée 

dans la boîte avant cinq heures du matin, heure du départ 
du courrier. Elle était ainsi conçue ; 

mise à descendre 

surprit pas moins 

Vervins, 12 novembre 1852, 
Cher monsieur Bosseaux, 

J'ai appris fU un jeune homme d'Eulredeuxhois le lâche 
attentat sur mon père." Ame sensible entre louies, la lame in-
qualifiable d'un malveillant et les propos de gens envieux et 
méchants mo suffoqueraient le cœur. 

Dites à nia mère éplorço que je suis toujours son fils (A vo-
tre obligé, 

Clovis POTIN. 

Cette lettre si étrange, en dormant un prétexte inad-

missible à la disparition de l'accusé', apportait un élément 

de plus à l'accusation dont il était l'objet. 

On dut, pour achever la démoiu-traùoti d'une culpabilité 

qui déjà ne semblait plus douteuse, rechercher quel avait 

été l'emploi du temps de Clovis Rotin pendant l'après-mi-

di et durant la soirée du 11. Voici à cet égard ce que l'in-
formation a révélé. 

Ici l'acte d'accusation relève les charges qui pèsçmt sur 

l'un i !t l'autre des accusés. Ces faits se retrouveront dans 
les débats. 

Après la lecture de l'acte d'accusation, M. le président 

fait retirer Clovis Potin et interroge sa niève séparément. 

AI. le président : Vyus n'avez pus vécu longtemps eu bonne 
intelligence avec votre mari ;'—H. Jusqu'à ce qu'il se sou mis ■ 
marchand, alors il a commencé à boire. 

P. C'est après la naissance de voire lils'? — R Oui; il y a 
dix ou douze uns. ' 

que «on père, poussé à bout, avait eu le tori (le seul de ce 

genre qu il ait eu) de frapper s i mère (l'accusée) , il s'était 

j „..„.■, ,..J UJ ~
4
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:',i 'Ue mésintelligence était-elle profonde'? — U. Non, c'é-
omflSe duns beaucoup do ménages. Je ne disais jamais 

1), Ce 
tau comme 
rien. 

D. Mais des témoins vous contredisent à cet égard. Cela a 
m loin que vouij uvez cessé do manger nusenible.—H. Non, 
igéu d'aller u mou travuil, je lui faisai* à manger k part. 

ete 

Ohlii. 
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D. Des témoins diront môme qu'il n'en était pas fâché, parce 
qu'il avait des inquiétudes à voire égard? — R. Cela n'est pas 
vrai, j'ai toujours élé bonne, bonne, bonne pour lui. 

D. Il se préparait des alimenls lui-même, car il avait des 
craintes ? — R. Non, il ne pouvait en avoir. Il mangeait ou ne 
mangeait pas ce que je lui préparais. 

D. Vous vous disputiez souvent. Vous lui avez dit des mots 
grossiers? — R. Jamais je n'ai dit de mauvaises choses à qui 
que ce fût. 

D. Cependant l'accusation vous reproche des paroles bien 
dures, quand Vous avez assisté à une chute qu'il fit en bas 
d'une échelle? — R. Je n'étais pas présente. Je n'ai su que 
plus tard qu'il était blessé. 

D. Non-seulement vous étiez là, mais nonobstant ses plain-
tes, vous n'avez pas envoyé chercher du secours et vous l'avez 
laissé deux heures durant gisant sur la terre? — R. C'est lui 
qui m'a flit d'aller traire ma vache, et il ne savait pas qu'il 
était si blessé, qu'il avait la jambe cassée. D'ailleurs il n'est 
resté à terre que cinq minutes. 

D. Son fils était-il là? L'avez-vous prévenu? — R. Il n'était 
pas dans la maison. C'est notre neveu qui a été prévenir le 
médecin. 

D. Avez-vous prévenu votre fils? — R. Il n'y avait rien à 
faire; le médecin a dit qu'il n'y avait rien de sérieux. 

R. Les voisins ont été éloignés par vous quand ils sont ve-
nus apporter des soins à votre mari. — R. Non, cela n'est pas. 
D'ailleurs, je n'avais pas besoin de leurs soins, je les lui ren-
dais bien moi-même. 

D. Mais ce sont eux qui faisaient le lit de votre mari, qui 
lui faisaient à manger? — R. Non, monsieur, ce n'est pas la 
vérité. 

D. Votre mari vous a fait des reproches? — R. Non. 
D. Un jour que votre mari vous faisait des reproches de vo-

tre dureté, vous lui avez dit : « Tais-loi, ou je t'achève. » — 
R. Non, je n'ai jamais dit cela, jamais, jamais. Un mot pareil 
n'est jamais sorti de mon cœur. J'ai de la sensibilité. 

D. Si ce mot n'est pas sorti de votre cœur, il est sorti de 
votre bouche, et voilà une singulière sensibilité. Votre belle-
sœur a-t-elle apporté du bouillon à votre mari? — R. Oui. 

D. Ne l'avez-vous pas menacée de jeter ce bouillon aux co-
chons? — R. C'était un mouvement de vivacité. 

D. N'avez-vous pas chassé d'autres personnes? Une petite 
fille n'a-t-elle pas apporté des fruits à votre mari ? — R. Non, 
j'ai fermé la porte sur elle. 

D. N'avez-vous pas dit que vous voudriez que les hommes 
qui avaient donné des soins à votre mari aieDt la jambe cassée 
comme lui? — R. C'était une manière de parler. Je disais 
que j'aurais voulu que ceux qui buvaient comme lui soient 
blessés comme lui. 

D. Vous avez ajouté que vous voudriez que les femmes dont 
les maris sont venus voir le vôtre aient des hommes qui se 
soûlassent comme lui. — R. Je n'ai pas dit cela. 

D. Votre mari alors vous a menacé de sa crossette? — R'. Je 
ne l'ai point entendu. 

D. Votre mari vous a frappée? — R. Oui. 
D. Combien de fois et quand? —■ R. Une fois, et le coup a 

été assez grave pour que j'aie mis deux sangsues. 
D. Ainsi, ce n'est qu'une seule fois que vous avez été mal-

traitée? — R. Oui. 

D. Voire fils n'a-t-il pas su cette querelle et ces coups? — 
R. Oui, c'est la fille Thouvenin qui le lui a dit. 

D. Celte fille vous a rapporté que votre fils avait dit : « S'il 
frappe encore ma mère, je lui tirerai un coup de fusil et je me 
sauverai ; alors ma mère sera heureuse. » — R. Je ne me le 
rappelle pas. 

D. Alors vous avez dit à la fille Thouvenin de ne pas parler 
de cela parce qu'il pourrait vous mettre dans l'embarras ?— 
R. Je ne me rappelle pas. 

D. Viviez-vous mieux avec votre fils qu'avec votre mari ? — 
R. J'avais des soins égaux pour tous les deux. 

D. Tout prouve dans la cause qu'il y avait accord entre 
vous et votre fils contre votre mari? — R. Pas du tout. 

D. Aviez-vous la libre disposition de la bourse? — R. Non, 
c'était mon mari qui la tenait. 

D. Cela ne vous gênait-il pas? Votre fils ne vous a-t-il pas 
demandé plusieurs fois de l'argent? — R. Non fils ne m'en a 
jamais demandé. 

D. f.OLichiez-YOïis avec votre mari? — R. Qiy. . 
de votre mari depuis la naissance de votre fils ? — R. Je n'ai 
dit cela à personne. 

D. La veille de l'assassinat, n'avez-vous pas eu une discus-
sion avec votre mari? — R. Oui, à cause d'une armoire. 

D. A-t-elle été vive? — R. Non, c'était une simple opposi-
tion parce qu'il voulait faire déplacer cette armoire. 

D. Vous étiez dans une telle exaspération que vous lanciez 
des morceaux de bois aux ouvriers qui la déplaçaient, et q te 
votre mari leur a dit : « Elle est folle. » — R. Je n'étais pas 
exaspérée. 

D. Le 11 novembre, êtes-vous allée chez votre fils ? 
La femme Potin hésite. 

D. Répondez oui ou non. — R. Je lui ai porté à déjeuner ou 
à dîner. 

D. Précisez. — R. Mettons que je lui ai porté à déjeuner. 
D. Il ne s'agit pas de rester ainsi dans le vague. Vous avez 

des contradictions dans vos réponses des divers interrogatoi-
res. Vous avez dit une fois que vous aviez vu votre fils à neuf 
heures du matin. Ensuite vous avez dit que vous l'aviez vu à 
trois heures de l'après-midi. Et votre fils dit que c'est vers 
midi qu'il vous a vue quand vous êtes revenue de la rivière 
avec votre lessive. — R. Si j'y suis montée une fois, c'est à 
neuf heures. 

D Quelle a élé votre conversation? — R. Il m'a dit qu'il 
irait le soir à la fête. 

D. A quelle heure vous a-t-il dit cela? — R. C'est quand je 
l'ai rencontré à quatre heures. 

D. Vous avez donc passé toute la journée dans la rue? Fai-
siez-vous quelquefois des observations à votre fils sur la tenue 
de sa maison ? — R. Non. 

D. Pourquoi donc alliez-vous si souvent chez lui? — R. 
Parce qu'il me demandait d'aller chez lui, mais je ne lui ai pas 
promis. 

D. Vous avez des bestiaux. Quoique vous fissiez ce jour-là 
une lessive, vous avez dû leur donner des soins. Par où sor-
tent-ils? — R. Par la porte qui donne sur la ruelle du châ-
teau. 

D. Jamais par la porte de devant? — R. Non. 
D. A quelle heure rentrent-ils? — R. Le soir. 

D. A quelle heure êtes-vous revenue de la rivière ? — R. A 
cinq heures ou cinq heures et demie. 

D. C'est bien tard pour le mois de novembre? — R. U n'y 
avait plus qu'à échanger le linge. 

D. La porte ne s'ouvre pas du dehors? — R. Elle s'ouvre 
du dehors et du dedans. 

D. .Ne mettez-vous pas ordinairement les verrous? — R. 
Oui. 

D. Une fois les bestiaux rentrés, on ferme la porte et on doit 
mettre les verrous? — R. Je ne ferme ordinairement la porte 
que quand je vais me coucher. 

D. On n'admettra pas cela. On ferme sa porte, à la campa-
gne, aussitôt qu'il ne fait plus clair. Votre mari est très mé-
fiant ainsi que vous, et vous deviez veiller avec soin sur ce 
que vous possédez. Il n'est pas supposable que vous ayez lais-
sé les portes ouvertes si tard ? — R. La porte n'a élé fermée 
qu'au clichet. 

D. Aviez-vous des ennemis ? — R. Non, nous ne nous con-
naissions pas d'ennemis. 

D. Mais qui donc est venu assassiner votre mari? —R. Mon-
sieur, je vous le demande. 

D. Ce n'est point à moi qu'il faut le demander? — R. D'ail-
leurs, je ne ferme au verrou qu'en me couchant, et il fallait 
que je redescende donner à manger aux bestiaux; a)ors j'au-
rais fermé la porte au verrou. 

D. Vous avez monté à votre chambre pendant le repas de 
votre mari? — R. Oui. 

D. 11 a commencé à souper. Pourquoi n'avez-vous pas man-
gé avec lui? (La femme Potin répond d'une façon très em-
barrassée.) 

D. De votre chambre à coucher avez-vous entendu quelqu 'un 
entrer dans la cour? — R. Non. 

D. Vous avez entendu le coup de feu tiré dans la cour? — R. 
Oui. 

D. Vous n'avez pas alors mis votre tête à la fenêtre immé-
diatement, et les voisins étaient déjà là quand vous avez ou-

vert la fenêtre?—R. Si, de suite. 
1). Des témoins le diront cependant. Pourquoi, au lieu d al-

ler voir ce qui &e passait, avez-vous regardé dans la rue?— R. 

Parce que je ne savais pas ce qui venait d'arriver. 
I). Miiis c'était le cas d'y aller voir de suite, Quand' vous 

avez parlé aux personnes qui arrivaient, n'avez-vous pas dit i 

qu'il y avait des carreaux cassés?— R. Je n'ai pas dit cea. 
D. Vous n'étiez pas descendue immédiatement?— R. Si. 
D. Avez-vous senti la poudre dans l'appartement ? — R. 

Non. 

1). Vous êtes arrivée. Les témoins vous ont dit que cela 
sentait la poudre et la lumée, vous avez dit que vous ne sen-
tiez pas. Les témoins ont vu votre mari gisant parterre, vous 
ont dit qu'il était m i t, et vous ne vous êtes point approchée 
do lui ? — R. Si, je suis allée près de lui avec la lampe à la 
main. 

D. Les témoins vous ont montré le carreau cassé ; vous avez 
pris un Ijalai et vous avez balayé les morceaux de verre, et 
ensuite vous avez été traire votre vache sans lumière. De toutes 
ces circonstances, de voire insensibilité, le ministère public ti-

re la conséquence que vous étiez d'accord avec votre fils, que 
vous saviez d'avance ses projets ? 

La femme Potin, avec exallation : Monsieur, non! monsieur 
non ! monsieur, non ! 

D. Les témoins ont trouvé étrange votre insensibilité' — R. 
Monsieur, elle n'est pas dans mon cœur! Vous voyez quf je suis 
comme une femme qui ne sait pas pleurer. 

M. le président donne ordre de faire entrer Clovs" Potin 
et procède à son interrogatoire. 

D. Jusqu'à quel âge êtes-vous resté en pmsion?—E. Jusqu'à 
près de douze ans. 

D. Vous avez reçu une bonne éducation. Vos éluda ont-elles 
été portées loin?—R. Non. 

D. Plus tard vous avez porté vos études sur des connais-
sances spéciales? — R. J'ai étudié les matières pol tiques. 

D. Vous avez acheté des livres d'une certaine plilosophie ? 
— R. Oui, en 1851. 

D. Vous vous en êtes formé une bibliothèque? — R. En 
effet. 

D. Avez-vous été témoin de scènes de violences entre voire 
père et votre mère?— R. Non, monsieur. 

D. Avez-vous connu la rixe où votre mère a été frappée ? — 
R. Non. 

D. L'accusation vous reproche d'avoir pris part, pour votre 
mère? — R. 11 n'en est rien. 

D. Aimiez-vous votre père? — R. Oui, je le respectais. 
D. Etiez-vous en bonne intelligence avec lui?— R. Oui. 
D. Cependant un témoin vous dira plus tard qu'une fois vous 

avez dit que vous ne le reconnaissiez pas pour votre père? — 
R. Je lui donnerai un démenti. 

D. Pourquoi avez-vous quitté la maison paternelle ? — R. 
C'est à cause de ma grande sensibilité. 

D. Cela prouve plus de susceptibilité que de sensibilité? — 
R. Il n'y avait pas de dissension en principe, mais plutôt de 
détails. Un jour, à propos d'une pesée sur laquelle nous n'é-
tions pas d'accord, il m'a rudoyé, et je l'ai quitté. Toutes nos 
ruptures n'ont pas eu plus d'importance , et m'a conduite n'a 
pas été hors de propos. 

D. Cependant vous lui aviez manqué, et vos absences ont eu 
un caractère plus grave? — R. Je ne peux pas dire autrement 
que ce que je viens de vous dire. 

D. Un témoin, qui vous a un jour ramené à votre père, dit 
que vous vous êtes montré insensible, que vous n'avez témoi-
gné que de la froideur. En 1849, vous avez encore quittévotre 
père? — R. Oui, cette fois la circonstance était plus sérieuse. 
J'étais faible de santé. Mon père voulait absolument me remet-
tre son commerce, et je ne le voulais pas ; j'aurais mieux aimé 
qu'il prît un autre successeur, cela aurait mieux valu pour 
tout le monde. Alors je suis parti et je suis resté un an de-
hors. 

D. Votre père vous a remis son commerce. A quelles con-
ditions? — R. Il m'a donné les marchandises et ses recouvre-
ments. 

D. Ne vouliez-vous pas plus, c'est-à-dire qu'il vous abandon-
nât tous ses biens en rente viagère? — R. Non. Est ce que ces 
biens ne devaient pas me revenir plus tard? 

D. Vous avez acheté une maison? — R. Oui, parce que la 
maison de mon père était trop petite; j'ai acheté une maison 
pour mon commerce. 

n.
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D. Vous aviez cependant emprunté pour payer des traites? 
— R. J'ai demandé à un nommé Richet 80 fr., mais ce n'est 
pas à titre d'emprunt; c'est au contraire lui qui me devait de 
l'argent, et j'étais au-dessus de mes affaires. 

D. Mais ce qui vient contre votre assertion, c'est un autre 
emprunt de 300 fr. que vous avez sollicité de Richet. Richet 
alors vous a dit qu'il emprunterait à votre père celte tomme, 
qu'il vous remettrait, ce qui a eu lieu. U en a parlé à votre 
père, qui en a montré beaucoup de mécontentement. — Mon 
père est venu me redemander cette somme, mais sans colère. 

D. L'instruction prétend que votre père s'est mis en colère, 
vous a dit que vous étiez un coquin, un misérable, un bâtard, 
que vous n'auriez rien de lui et qu'il vous ferait mettre en 
faillite. — R. Le témoin Riche', qui dit cela, peut dire ce qu'il 
veut. 

D. C'est à-dire que vous incriminez les dépositions qui vous 
gênent. D'ailleurs les paroles de votre père, qui vous traitait 
de bâtard, concordaient bien avec ce que vous disiez aupa-
ravant : que vous ne le reconnaissiez pas pour votre père. — 
R. Mais j'affirme n'avoir jamais dit cela. 

D. La fille Clémentine a reçu de vous l'assurance que votre 
père avait montré beaucoup de colère en vous redemandant son 
argent. — R. La fille Clémentine est une indigne. 

D. Est-ce que ce serait encore un mauvais témoin? — R. 
Certainement. La fille Clémentine est une infâme. Je n'ai que 

■ ''indignation contre elle de 

D. Elle a dit positivement que vous vous étiez écrié: « S'il 
frappe ma mère, je lui donnerai un coup de fusil.» — R. C'est 
un faux témoignage. 

D. Qui vous a appris que votre père s'était blessé et cassé la 
jambe? — R. C'est mon commis. 

D. Qui l'a relevé? — R. Ce sont des voisins; ma mère ne 
pouvait le relever, cette femme. 

D. Est-ce vous qui avez été chercher le médecin ? — R. J'ai 
été chercher les médicaments à Vervins. 

D. Avez-vous été souvent chez votre père pendant sa mala-
die? — R. Oui. 

D. Mais des témoins diront que cela n'est pas? — R. Ce 
n'est pas dans ma nature de faire de grandes manifestations 
de tendresse; mais je me suis conduit comme je devais le 
faire. 

D. Vous aviez un fusil ? — R. Oui. 
D. Qu'en avez-vous fait? — R. Je l'ai vendu. 
D. A quelle époque? — R. En octobre, le jour de la foire 

d'Effry. 

D. A quoi? — R. Je ne connais pas le nom de l'acqué-
reur. 

D. Pourquoi l'avez vous vendu ? — R. Parce que je ne chasse 
pas. 

D. Vous aviez cependant un port d'armes, un fusil, un car-
nier? — R. J'ai chassé en 1850, et le port d'armes est de 
cette époque. 

D. Avez-vous parlé à quelqu'un de votre fusil ? — R. J'ai pu 
en parler. 

D. A qui, citez les personnes ? — R. A Stéphane Meresse. 
D. Et en présence de votre commis? — R. Je ne puis plus 

dire. _ -

D. Des témoins déclareront que votre fusil était encore en 
votre possession après l'époque que vous avez attribuée à la 
vente de ce fusil ? — R. Je ne crois pas. 

D. Si vous aviez vendu votre fusil, vous l'auriez dit à votre 
commis. Vous en auriez porté le prix sur vos livres? —lt. J'ai 
vendu des ustensiles d'écurie et je n'en ai pas mentionné le 
prix sur mon livre de commerce. 

D. A quel endroit, à quel moment et par qui avez-vous ap-
pris la mort de votre pere? — R. C'esl à Hirson, et par un 

jeune homme nommé Faroux qui m'a dit que mon père venait 
d'être frappé d'un coup de feu. 

D. lia ajouté que vous étiez soupçonné d'êlro l'assassin. — 
R. 11 m'a dit seulement que le garde champêtre voulait me par-
ler, et il interpréta celte parole. 

D. Vous n'êtes pas parti pour aller voir votre père? — R. 
C'est vrai. 

D. Comment, vous apprenez un pareil événement, et vous ne 
partez pas immédiatement? — lt. Il tant me tenir compte de 
ma nature. .Vi) OTtiTi il I . OOI ! 

D. Comment! votre nature? — R. Je suis d'une susceptibi-

lité excessive 1 la moindre chose qu'on m'apprend d'extraordi-

naire me met hors de moi, et j'ai pu ne pas comprendre toute 
lu portée de ce que m'apprenait Faroux. 

6. Vous savin parfaitement comprendre la gravité de ce qui 
Venait de se passer. -'-R. Un coup de feu est toujours une chose 
grave, c'esl vrai. 

D. Eh bien ! il fallait donc partir? — R. MaisFaroux ne m'a 
pas dit toute la gravité du fait, et FaroUSt ne w3 disait pas que 
mon père était mort. D'ailleurs, quand il m'a parlé du garde 
champêtre qui me demandait, j'ai eu peur et j'ai supposé que 
de méchantes langues m'accusaient déjà. 

D. Mais vous êtes retourné à Etréaupont? — R. Oui. 
D. Et vous n'avez pas été voir votre père? - R. Non. 
D. Vous n'avez parlé à personne et demandé de renseigne-

ments à personne?—R. Non. 

D. Voilà votre sensibilité! MM. les jurés apprécieront. Ren-
dez-nous compte de l'emploi de votre temps dans l'après-midi 
du 11 novembre?— R. A quatre heures je suis parti d'Etréau-
pont, je suis arrivé à Sorbais à quatre heures et demie envi-
ron. J'étais avec Bévière et Gosset. 

D. Ensuite?— R. J'ai passé une heure chez Houdreau. 
D. On vous dira que vous n'y avez passé qu'un quart d'heu-

re, et sur ce point vos interrogatoires sont en complet désac-
cord, et tous les témoins que vous avez indiqués établissent 
quevous n'êtes pas resté une heure chez Houdreau. Combien 
êtes-vous resté chez Chantereine? — R. Une heure aussi. 

D. Chantereine dépose que vous n'êtes resté chez lui qu'un 
quart d'heure ou un peu plus. Et chez Fescelle ? — R. Trois 
quarts d'heure. 

D.Ce n'est pas ce quevous avez ditdans vos premiers interro-
gatoires. Vous y avez dit que vous êtes sorti de chez Fescelle 
à cinq heures el demie, et depuis ce moment là jusqu'à sept 
heures on ne vous revoit plus. Vous voudriez faire croire 
maintenant que vous avez quitté Berlin à sept heures environ, 
Bertin affirme que c'est environ à cinq heures trois quarts au 
plus lard. Vous avez donc eu tout le temps suffisanl pour commet-
tre le crime? — R. Je ne suis pas criminel, on peut me 
croire. 

D. Etablissez donc convenablement l'emploi de tout votre 
temps? — R. C'est l'accusation qui établit l'heure de mon dé-
part, qui la fixe à quatre heures; moi je ne puis préciser l'heu-
re de mon départ d'Etréaupont. 

M. le procureur impérial : Il est donc bon de vous montrer 
que c'est vous qui fixez ce départ à quatre heures, et non pas 
l'accusation. (M. le procureur impérial lit le premier interro-
gatoire de Potin qui dit être parti d'Etréaupont vers quatre 
heures du soir.)— R. Non pas, c'est l'acte d'accusation qui m'a 
été remis à mon arrivée à Laon. Si je me trompe, c'est d'après 
lui; moi je ne sais pas l'heure précise. 

Al. le procureur impérial : Voilà ce que vous dites. Voilà 
une note de vous. Le nierez-vous? —■ R. Non. 

M. le procureur impérial lit une note que Potin a écrite 
lui-même dans la maison de Mons. Il y disait qu'il est parti 
d'Etréaupont vers trois heures. Ainsi, ce n'est pas vers quatre 
heures et demie qu'il est parti pour Sorbais. 

D. Lorsque vous êtes allé à Sorbais, aviez-vous votre man-
teau ?—R. Non, il était chez moi. 

D. En arrivant le 12, au matin, à Hirson, l'aviez-vous ?— R. 
Oui. 

D. Vous l'avez donc été chercher? — R. Oui. 
D. Où était-il? — R. Dans ma cuisine. 
D. A quoi vous servait-il d'habitude? — R. Pour la route. 
D. Comment se trouvait-il dans la cuisine? — R. Quand 

j'arrive de voyage, je le jelte ou sur mon lit ou sur une chaise 
pour le brosser. 

D. Mais le lit ou la chaise se trouvent dans votre chambre. 
Pourquoi se trouve-t-il sur la chaudière de votre cuisine? 
Vous le teniez donc prêt pour un nouveau voyage ? Passons. 
Par quel chemin êtes-vous rentré de Sorbais à Etréaupont? — 
R. Par le chemin ordinaire. 

D. Avez-vous rencontré quelques personnes? — R. Oui, mais 
je ne les ai pas reconnues. 

D. Par où êtes-vous rentré chez vous? — R. Par la porte de 
la cour et par derrière qui donne sur le grand chemin. 

D. Dans quel appartement êtes-vous entré? —i R. Dans la 
cuisine et dans le petit magasin. 

D. Avez-vous vu quelqu'un ? — R. Non, 
D. La porte de derrière était-elle fermée? — R. Non. 
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D. Comment nous le ferez vous croire? c'est plus qu'étran-
ge ? — R. Oui, au point de vue de l'accusation. 

D. Ce n'est pas seulement au point de vue de l'accusation, 
mais encore du bon sens. Mais ils étaient là chez vous en 
grand nombre les témoins. Etes-vous vraiment venu chez 

vous? — R. Certainement. Au point de vue de la superficie 
des choses, c'est peut-être étonnant. Il faut considérer ma na-
ture spéciale. Je répète encore que je ne savais pas que mon 
père était mort. (L'accusé Potin s'embarrasse dans de longues 
explications qui n'ont plus de sens.) 

D. Votre commis vous a attendu et ne s'est pas couché ; il 
est resté à vous attendre avec une vingtaine de personnes? — 
R. Sont-elles toujours restées chez moi? voilà la question. 

D. Oui, et on vous le prouvera. A quelle heure êtes-vous 
rentré chez vous et combien de temps y êtes-vous resté ? — R. 
Je suis rentré à neuf heures et demie peut-être et j'y ai resté 
peu de temps, le temps de prendre mon manteau. 

D. Avez-vous pris de l'argent? — R. Non. 

D. Où vouliez-vous aller? — R. Chez mon oncle de Lan-
douzy. 

D. Quoi faire? — (L'accusé balbutie des réponses sans suite 
et incohérentes. U parle de son désir d'aller chez son oncle 
pour éviter les mauvais propos.) 

D. Quel chemin avez-vous suivi pour aller chez votre oncle? 
—R. Par la prairie. 

D. Qu'avez-vous fait? — R. J'ai été à Vervins pour y mettre 
une lettre- à la poste. 

D. Pourquoi aller à Hirson? — R. J'y avais besoin, comme 
j'avais besoin d'aller à Fontaine chez la meunière qui me 
charriait mes charbons. 

D. Quelle heure était-il?—R. Environ dix heures. 

D. Vous allez voir un de vos commettants à dix heures du 
soir! Etes-vous entré au moulin?—R. Non, je me suis perdu 
pendant une heure. 

D. Vous, un homme du pays ! tout cela est incroyable. — 
Je n'y étais pas allé depuis plus de dix ans. Je me suis en 
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gagé dans des sentiers de la prairie, et je me suis trouvé près 
d'un pont de pierre sur une route que je crois être celle de 
Guise. Alors je suis entré dans une auberge qui était encore 
éclairée. C'est là que j'ai écrit ma lettre et que j'ai mangé. 

D. On a eu beau chercher cette auberge, elle a élé introu-
vable. Tous les aubergistes sur la route de Guise ont été in-
terrogés, et ils déclarent tous qu'ils n'ont reçu personne cette 
nuit-là. Qu'avez-vous fait ensuite? — R. J'ai retourné à Ver-
vins et j'y ai mis ma lettre à la poste. 

(M. le président ordonne la lecture de cette lettre.) 

D. Tout-à-l'heure vous nous disiez que Faroux ne vous 
avait pas parlé de la mort de votre père et que vous ne la 
connaissiez pas. Mais votre lettre vous donne un démenti for-
mel. Elle prouve que vous saviez parfaitement l'assassinat. 
Reprenons votre voyage nocturne. Vous êtes donc arrivé à Ver-
vins; à quelle heure? — R. A minuit. 

D. Si vous avez quitté Vervins à minuit, comment n'êtes-
vous arrivé à Hirson qu'à huit heures du matin ? — J'ai mar-
ché lentement. 

D. Quand vous êtes arrivé à Hirson, chez Pesnit, vous étiez 
pâle et fatigué. On le comprend après une pareille fuite. — 
R. Je n'ai pas fui. 

D. Vous avez été demander de l'argent chez le sieur Ber-
nier, fabricant de clous à Hirson ?— R. Oui, deux cent vingt 
francs, dont je voulais employer une partie au paiement d'une 
traite, el l'autre à mon voyage à Charleroy pour mes acquisi-
tions do charbon. 

D. Pourquoi avez-vous demandé du papier pour envelopper 
cet argent? Vous ne le destiniez donc pas au paiement de vo-
tre dette, mais pour qu'il fût plus commode à emporter dans 
votre luite à l'étranger. En quittant Hirson, pourquoi n'êtes 
vous pas rentré chez vous ? — R. J'ai élé à Charleroy, pour 
mes acquisitions de charbon. 

D. En avez-vous acheté? — R. Non, mais j'en aurais acheté 
sans le déplorable événement qui m'a privé do ma liberté ; et 
je puis établir que j'ai négocié une acquisition avec la com-
pagnie des mines du Lim bourg. 

D. On vous a arrèlé bien au delà de la ligue dos mines que 
vous aviez traversée? — R. Je ne fuyais pas. 

D. Vous aviez pris la fuite, cela est certain. Qui a tué votre 
père? fflèntréz-nolts les 'ennemis
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ce qui m'a fait plaisir, parce que sans cela je l'aurais* ' 
çonné. Quand revinrent les jeunes gens qui avaient "été \f 
le de Sorbais avec Potin fils, ils me dirent sur mes a 

qu'ils l'avaient perdu de vue depuis cinq heures et (T'0- 1 * 
Alors mes soupçons se sont portés sur lui. J'ai voulu » • '?* 
fusil de Potin, je l'ai fait chercher, mais vainement °n 
fouillé les armoires où l'on n'a rien trouvé. J'
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 Potin si on pouvait entrer chez elle par derrière- n 
m'a répondu que la porte n'était pas fermée, cequi était t 
elle a expliqué cette circonstance en disant qu'elle avait élé*'' 
venu dans la journée.
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D. Mais est-ce qu'à la campagne on n'est pas dans l'hab' 
tudo de fermer, le soir, les portes de derrière? — R A 

mais la femme Potin disait qu'elle était rentrée assez tard d'' 
la lessive. 

D. Potin et sa femme ne pâssaient-ils pas pour être assez soi-
gneux, peut-être même avares, n'étaient-ils pas dans l'habitu-
de de fermer à clé les portes de derrière? — R. J

e
 ne puis pas 

dire ce qu'ils font d'habitude pour leur porte de derrière-
mais la porte d'une grange de derrière aussi était fermée i 
clé. Ils passaient pour être d'une avarice sordide. 

D. N'avez-vous pas questionné la femme Potin sur son ab-
sence étrange au moment du crime? — R. Oui; elle médisait 
qu'elle était à faire son lit, et cela m'a paru singulier. 

D. Quand vous avez recherché le fusil de Potin, que vous a 
dit le commis? — R. Que l'arme devait être dans une cham-
bre du haut; il a été la chercher, mais il ne l'a pas trouvée. 
L'altitude de la femme, la disparition du fils et de son arme 
m'ont rappelé toutes les mauvaises intelligences qui divisaient 
cette famille depuis longtemps. Alors, pour empêcher le fils, 
s'il rentrait, de communiquer avec sa mère, j'ai t'ait surveiller 
celle-ci par six hommes. 

D. Qui les divisail? — R. L'intérêt; ils étaient intéressés 
tous les trois. Cependant, le père aimait son fils plus que 
celui-ci ne le croyait ; mais Potin père était brutal et maltrai-
tait. son fils. La première fois que je me suis aperçu de ces 
divisions, c'était quand Potin fils est parti de chez lui. C'est 
moi qui l'ai ramené; en rentrant, il n'a pas dit bonsoir à son 
nère. fit nn lui « nus demarirlû pardon: ie lui en ai fait des re-

proches, et il m'a répondu : « Quand je le vois, cela me serre 
la poilrine et je ne trouve plus une parole.» Je crois qu'il avait 
réellement peur de son père et n'aurait pas osé lui demander 
de l'argent s'il en avait eu besoin. En 1849, Potin fils a encore 
abandonné la maison paternelle pendant à peu près un an, et 
c'est moi encore qui l'ai ramené. Je crois qu'il me dit alors 
que dans une querelle avec son père, celui-ci prit et lui lança 
un couteau qui alla se planter dans une boiserie. Leurs carac-
tères ne pouvaient sympathiser. 

D. Le père était-il trop exigeant? — R. Oui; quand l'enfant 
était très jeune, il le faisait lever de grand matin et le forçait 
à ramasser du fumier dans les rues. Plus tard, il lui deman-
dait des travaux trop pénibles, il le forçait, le soir, à rappor-
ter des fardeaux, et en passant par les bois, et je l'en ai 
blâmé. 

D. Quelles étaient les relations de la femme Potin avec son 
n an ? — R. Je n'ai pas vu de scènes, mais j'ai toujours en-
tendu dire qu'ils s'arrangeaient fort mal ensemble. 

D. Mangeaient-ils ensemble? — R. Non, s'il faut en croire 
les bruits du village; on disait qne, depuis sa fracture (le 
jambe, il ne voulait pas manger ensemble, parce qu'il avait 
peur d'être empoisonné. 

D. Parlez-nous de cet accident de la jambe cassée?— R. ^ 
femme passe pour l'avoir ma! soigné. Les voisins sont accourus 

aux cris de Potin, sans qu'elle les ait appelés. Ou dit que™ 
fils a été chercher un médecin, mais qu'il n'a pas été voir sou 

père pendant sa malad e. , 
D. Potin père avait-il desennemis?ne prêtait-il pas agros 

intérêts ? — R. Oui, mais il n'a jamais exercé de poursuite» 
pour faire rentrer son argent, et je ne lui connais pas d ei" 
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D. N'avait-il pas de mauvaises habitudes? — R. 
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ques qui le poussaient à chercher une consolation dans 

D. Potin fils avait-t-il son manteau quand il parut pour 
Sorbais? — R. Je ne le pense pas, et voici ce que j'ai. supp ^ 
le manteau et le fusil ont disparu dans la matinée du > 
Potin fils a pu les porter dans les bâtiments de derrière 

partenant à son père pour servir le soir. 
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Tl» boutique on peut voir la chambre où j'étais. Si on était 
nlré dans la boutique, j'aurais été averti par le bruit de la 
«mette Le soir, ma mère est venue me dire que Potin père 

il élé' assassiné. U est venu alors beaucoup de monde; plu-
«■èura personnes sont restées jusqu'à une heure du matin et 
dans la boutique. On ne pouvait entrer dans la maison par un 
autre endroit. Mon maître n'est pas venu pendant la nuit. J'é-
ui! indisposé; je me suis couché vers une heure et demie dans 
je lit de mon mai Ire qui est dans la chambre à lôté du petit 
magasin; ma mère est restée près de moi. Si mon maître était 
rentré, on l'aurait entendu. U y avait une porte de derrière par 
(quelle on aurait pu entrer dans la maison; mais elle était 

fermée. , * 
(Le maire d'Etréaupont, M. Bosseaux, rappelé, affirme que 
te porte était arc-boutée en dedans par un morceau de bois, 
nrc-boutani n'a pas été remué. Le lendemain il était à sa 
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r Lachaud : Mais on a pu déplacer cet arc-boutant. Je ne 

iis pas qu'on est entré, maison pouvait entrer. 

U. le f résident: Si M. le maire a pu constater que l'arc-
llaat était à sa place, il aurait fallu que la personne entrée 

tiit replacé et fût sortie par la porte de la boutique, et là il y 
iiiiie sonnette qui eut averti de sa présence et de sa sortie. 

M. Bosseaux : 11 faut encore dire que si l'on fût entré par la 
rte Je derrière arc-boutée, on n'eût pu entrer dans la mai-

car il n'y avait de ce côté que des fenêtres fermées en 
iim et auxquelles il eût fallu casser du dehors des carreaux 

» passer à travers. 

V.lc procureur impérial : Potin a dit dans ses interroge-» 
ires qu'il était passé par cette porte. 

Polin: Oui, j'ai passé par là, et en retirant par une fente 
st -mutant derrière moi, je l'ai replacé; 

M U procureur impérial: Et la pierre qui en assurait le 
pied ? — R. J'ai pu la remettre à sa place 

Af k prètident : Qu'importe d'ailleurs que cette opération 
impossible ait pu être accomplie? Le fait important à consla-
% c'est que votre maison était pleine de monde qui se répan 
aitdans toutes les chambre», et personne no vous a vu. 

ii le'mom Bosseaux : Je suis arrivé chez Potin fils à huit 
M du soir et je n'en suis parti qu'à onze heures, 

méni accomplie; c'est la notification. Mais, dans la prali-

ne, à qui parvient-elle en réalité? Au mari, au tuteur, 

«est-à-dire aux personnes intéressées précisément à ne 

pas prendre l'inscription. Il est vrai qu'une insertion a 

feu dans un journal que l'incapable ne lit pas, qu'une si-

gnification" est faite au procureur impérial, auquel il est à 

pwi près enjoint de ne rien faire. S'élonnerait-on qu'en 

présence de formalités aussi insuffisantes, il ne soit pris 

(•CM», sur environ 245,000 mariages et 80,000 tutelles, 
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6 à 7,000 inscriptions d'hypothèque légale? 

Le décret du 28 février, au contraire, dégage la purge 
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* formaljtés inutiles, et la simplifie en la rendant plus 

micacé. Tout le secret du système qu'il introduit est dans 

"ne distinction entre la purge des hypothèques légales con~ 

""M et celle des hypothèques inconnues. 
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 ^ paix d'un extrait de l'acte conditionnel de prêt et 

Potin : J'ai dit la vérité dans ma lettre. 

M. le président : Alors c'est le témoin qui ment ? — II. Je 
conteste l'interprétation que le témoin donne à ma lettre. 

71/. le procureur impérial : Comment cette lettre est elle 
sortie de la prison ? — R. La délicatesse m'empêche de le 

re. 

M. le procureur impérial : Cette lettre a été envoyée à notre 
insu, ce qui lui donne plus de gravité encore. 

Chantereine, adjoint à Sorbais. (Neveu de la femme Potin et 
cousin germain de Potin. U verse d'abondantes larmes. M. le 
président lui fait donner une chaise. Potin fils reste impassi-
ble. Le témoin dépose en balbutiant et avec une émotion qui 
produit beaucoup d'effet sur l'auditoire). J'ai invité Potin fils 
a souper chez moi avec Bertin. Bertin seul est venu. Je n'ai 
pas vu Potin qui n'est même pas revenu chercher sa canne 
qu'il avait laissée chez moi. Il était environ cinq heures un 
quart quand Bertin et Potin sont venus chez moi, et ils sont 
restés environ un qitart d'heure. Nous avons attendu Potin à 
"heure du souper, car il avait promis. Il était au moins sept 
heures quand nous avons appris la mort de Potin père; alors 
j'ai cherché Potin fils et je ne l'ai pas trouvé. Dans la soiréo, 

j'ai appris que Potin avait soupé très tard dans le village et 
cela m'a étonné. 

Potin : Je n'ai pas accepté à souper, et je n'ai pas voulu re-
tourner chez mon cousin Chantereine, parce qu'il fallait y con-
duire Bertin, et j'ai eu peur d'importuner mon cousin. 

Le témoin: J'avais invité Bertin positivement. 
faroux, manouvrier à Sorbais : A neuf heures du soir, j'ai 

appris la mort de M. Potin père. J'étais sur la place, quand 
j'ai vu Potin fils; je l'ai appelé et je lui ai demandé s'il avait 
été à Etréaupont, et il m'a répondu que non. Alors, lui ai-je 
dit, vous ne savez pas les nouvelles'? U m'a dit que non. Je 
vais donc vous en dire, lui ai-je fait : on vient de m'apprendre 
que votre père venait d'être tué d'un coup de fusil el qu'on l'a 
trouvé la tète dans une manne. Il ne m'a pas paru très ému, 
très-affligé; il m'a dit que je voulais sans doute plaisanter. Il 
s'est éloigné, et je l'ai rappelé en lui disant : Ecoutez donc, M. 
Potin, on pourrait dire bien des choses sur vous; il faudrait 
entrer chez Hourdeaux et chez F. s.'elle pour prendre des ren-
seignements sur ce qui s'est passé; cela vous fournirait des 
moyens de prouver l'heure à laquelle vous étiez chez eux. Je 
lui ai conseillé de s'en aller de suite à Etréaupont; je lui ai 
dit qu'on faisait une enquête contre lui; j'avais vu, en effet, 
le garde avec des papiers. Il m'a répondu qu'on pouvait faire 
une épreuve contre lui, parce qu'il sortait de souper chez Mor-
lain. Alors il m'a quitté en se dirigeant comme vers Etréau-
pont. 

D. Quelle heure était-il quand vous avez parlé à Potin? — 
R. Vers neuf heures du soir. 

L'accusé Polin : Le témoin a pu avoir la pensée de me par-
ler de l'assassinat ; i! ne m'en a pas parlé, mais seulement 
de la mort que j'ai dû croire avoir été naturelle, et il ne m'a 
pas parlé de soupçons contre moi et d'enquête, mais que le 
garde champêtre cherchait après moi. 

Le témoin persiste. 

Bernier, fabricant de clous à Hirson : Le 12, vers huit heu-
res, Potin est venu chez moi ; il m'a fait quelques reproches 
sur ma fourniture et m'a fait une commande. Il m'a demandé 
110 francs po ir payer une traite à Hirson; puis, se ravisant, 
il a désiré tiue je lui prêtasse 220 francs , et il m'a demandé du 
papier pour en laire deux rouleaux. Je lui ai fait observer 
qu'il n'avait pas besoin de faire des rouleaux, puisqu'il allait 
payer une traite i 
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mmédiatement. Il a répondu : « C'est juste, 
et il a mis l'argent dans son mouchoir. Il m'a paru très pâle. 
Il portait sur son bras son manteau soigneusement ployé. Je 
lui ai fait l'observation qu'il venait de bien bonne heure; seu-
lement nous traitons quelquefois des affaires à ces heures-là. 

D. à Potin : Pourquoi avez-vous demandé 220 francs au 
lieu de 110 francs d'abord demandés par vous? — R. Parce 
que plus tard je me suis souvenu que ma 'dette envers M. 
lieuret était plus forte. 

D. Vous n'avez pas payé celte dette; c'est qua vous vouliez 
vous procurer de l'argent pour fuir. — R. Ce n'était pas pour 
fuir, car j'aurais pu demander davantage à M. Bernier, et il 
m'aurait donné 2,000 francs si je l'avais voulu. U avait con-
fiance en moi, et je l'avais toujours payé comptant. 

Cotry, brigadier de gendarmerie à Hirson : Dans la journée 
du 16, j'ai appris par la clameur publique que Potin père avait 
été assassiné et que les soupçons se portaient sur sou fils. J'ai 
su que Potin fils était venu à Hirson, et j'ai commencé là une 
enquête. J'ai rendu compte à mes chefs de ce que j'avais fait 
et leur ai demandé le signalement de Potin fils et l'autorisa 
tion de l'arrêter, ce que j'ai obtenu. Je me suis rendu sur les 
frontières delà Belgique et j'ai visité diverses maisons. Dans 
l'une j'ai trouvé quelques renseignements qui me montrèrent 
que j'étais sur les traces; on avait vu un homme vêtu d'une 
redingote grise et un manteau sur le bras. Un jeune homme 
me dit qu'il croyait bien reconnaître le sieur Potin fils d'Etré-

aupont. Une
vj

 autre jpersoniie me du^elle Çf^nia^cubêS^ua! 

« nos moeurs. On préférera s'adresser encore au capita-

« liste, au banquier, et l'on renoncera aux avantages d'un 

« intérêt réduit et d'un remboursement insensible opéré 

« par annuités. La disposition ombrageuse et universelle 

« de l'article 8 peut rendre illusoire tout le bienfait qu'on 

« attendait de l'institution du crédit foncier. » Le projet 

obvie à ce grave inconvénient en laissant aux sociétés le 

soin d'opérer la purge lorsqu'elle le jugera indispensable, 

et d'éviter à l'emprunteur, toutes les fois que sa sûreté no 

l'exigera pas impérieusement, le désagrément de la publi-
cité. 

Les articles 4, 5 et 7 du projet renferment des disposi-

tions qui ont pour objet de trancher des difficultés qui au-

raient pu s'élever sur la date de l'hypothèque inscrite avant 

la réalisation effective du prêt, sur l'application des droits 

et voies d'exécution spécialement propres aux sociétés 

pour le recouvrement des sommes qu'elles remboursent à 

un créancier afin d'être subrogées à son hypothèque, et en-

fin sur la dispense de l'ordre même, en cas d'aliénation 

volontaire. L'article G, pour diminuer encore les frais d'ex-

propriation, réduit à trois le nombre des insertions léga-

les. Toutes ces dispositions sont évidemment excellentes 

et ne paraissent pas susceptibles de débat devant le Corps 
législatif. 

La seule addition que renferme le projet aux droits qui 

appartiennent aux sociétés de crédit foncier est dans l'ar-

ticle 3. Cet article porte que, « si l'immeuble est grevé 

« d'inscriptions pour hypothèques consenties à raison de 

« garantie d'éviction ou de rentes viagères, la société de 

« crédit foncier peut néanmoins prêter, pourvu que le 

« montant du prêt, réuni aux capitaux inscrits, n'excède 

« pas la moitié de la valeur de l'immeuble. » On rencon-

tre souvent, en effet, des inscriptions prises pour sûreté 

de droits non remboursables dont l'emprunt ne peut dé-

barrasser l'immeuble et auxquels lasociélé ne peut se faire 

subroger. Ces cas sont nombreux et ils ont déjà, à Paris, 

ainsi que le fait remarquer l'exposé des motifs, empêché 

une masse d'allait és importantes. La disposition de l'ar-

ticle 3 fait disparaître ces entraves. A notre avis, elle n'a 

qu'un seul défaut, c'est d'être trop restreinte. Pourquoi la 

limiter, en effet, aux cas d'hypothéqués inscrites pour ga-

rantie d'éviction ou de rentes viagères? Pourquoi ne pas 

l'étendre à tous les cas où il existe des inscriptions garan-

tissant dos créances non remboursables dans un certain 

temps? On faciliterait ainsi la liquidation et la Iranslorma-

tioa de la delte hypothécaire et l'on ferait jouir immedia-

« Attendu qu'après avoir dit que le demandeur avait à sa 
charge. « des obligations pour cinq cent mille francs , ainsi 
qu'on peut le constater sur les feuilles d'émargement de l'As-
semblée nationale u l'auteur do l'article ajoute que « les affai-
res de M. do Larochejacquelein sout maintenant si llorissan-
tes, qu'il a renoncé à la pension que lui faisait sa femme, etc.» 
el termine en insinuant que Décembre l'aurait ravi à Clichv ; 

« Attendu que par ces expressions rapprochées du reste de 
'article, on impute clairement au demandeur de s'être vendu 

au gouvernement actuel de la France pour des sommes consi-
dérables au moyen desquelles il aurait acquitté ses dettes, s'é-
levant à 500,000 fr.; 

Attendu que ce fait qui, s'il est vrai, exposerait le deman-
deur au mépris et à la haine des citoyens, constitue le délit 
de calomnie tel qu'il est défini par les art. 367 et suivants du 
Code pénal ; 

« Quant au deuxième article : 

« Attendu qu'on y dit en termes clairs que « M. deLaroche-
« jaquelein était poursuivi par un tel besoin et par une telle 
« meute de créanciers, qu'il lui fallait les 30,000 fr. du Sénat, 
« plus une forte somme d'argent, à peine d'avoir des désagré-
« meut» en justice, » el que l'on y ajoute l'insinuation que le 
demandeur aurait gaspillé les fonds d'une caisse d'ouvriers et 
se serait rendu coupable de violation de dépôt ; 

" Attendu que ces faits , s'ils étaient vrais, exposeraient le 
demandeur non-seulement au mépris et à la haine des citoyens, 
mais même à des poursuites correctionnelles; qu'ainsi les im-
putations contenues dans cet article ont également le caractère 
de la calomnie ; 

« Quant aux 2« et 3" articles (8 janvier et 1" février), 
« Attendu que bien qu'ils ne renferment l'imputation d'au-

cun fait précis, les épithètes que l'on y applique au deman-
deur et qui emportent l'idée d'un vice déterminé constituent 
l'injure grave prévue par l'article 373 du Code pénal et peu-
vent par suite donner ouverture à des dommages-intérêts; 

« Attendu que, comme il s'agit dans l'espèce d'un particu-
lier, la preuve légale des faits imputés est seule admise, aux 
termes de l'article 308 du Code pénal ; 

« Attendu que non-seulement la preuve légale des imputa-
tions contenues dans les deux premiers articles n'a point été 
rapportée, mais que môme il résulte des plaidoiries et des do-
cuments du procès : 

« 1° Que le 19 novembre 18o0il a été donné main-levée 
d'une opposition formée pour sûreté de la somme de onze cent 
quatre-vingt-dix francs trente-Lrois centimes sur l'indemnité 
de M. de Larochejaquelein, à la requête d'un sieur Lavergne ; 
qu'à cett« date il n'existait aucune autre opposition, et que de-
puis ladite époque il n'a été signifié à la caisse aucune oppo-
sition nouvelle ; 

« Attendu que ces faits sont établis par deux certificats, le 
premier du sieur Clavel, caissier du Corps législatif de Fran-
ce, le second des questeurs de cette assemblée, les sieurs géné-
ral Vast-Vimeux et Liébert, cette dernière pièce visée par le 
président du même Corps législatif et dûment légalisée (lesquels 
certificats sont visés pour timbre et enregistrés) ; 

« Attendu que si l'attestation contenue dans la lettre de M. 
Baze du 23 mars 1853 (visée pour timbre et enregistrée), por-
tant que, pendant qu'il était questeur à l'Assemblée nationale, 
l'indemnité du demandeur a été saisie pour des sommes très 
considérables, ni le témoignage du gén ral Letlô, rapporté dans 
la lettre du même, du 3 mai 1853 (également visée pour tim-
bre et enregistrée), et affirmant une semblable saisie, — cir-
constances rapportées d'après des souvenirs et sans fixation de 
date, — ne peuvent énerver les déclarations précises et offi 
cielles émanées du bureau du Corps législatif; 

« Attendu qu'il résulte de ces documents que les causes des 
saisies faites sur l'indemnité du demandeur comme député 
devaient avoir cessé plus d'un an avant les événements politi-
ques du 2 décembre 1851, et qu'ainsi le rapprochement fait 
par l'auteur de l'article pèche par sa base ; 

« Quant à l'affaire des entrepôts du Nord, que le deman-
deur n'avait été attrait en justice que par la citation directe à 
lui donnée à la requête du sieur Lavale, lequel au jour fixé ne 
se présenta pas pour soutenir sa plainte; 

« Que pour répoudre à une action en diffamation que lui 
intente le demandeur, un sieur Courtad déposa une plainte 
en escroquerie, mais qu'une ordonnance de non-lieu renvoya 
le demandeur des fins de la plainte, et qu'à l'audience correc-
tionnelle du Tribunal delà Seine du 17 août 184S où avaient 
été renvoyés ceux que Courtail lui donnait comme complices, 
ledit Courtail se désista, et le Tribunal, attendu que les faits 
n'étaient nullement établis, renvoya les prévenus sans amende 
ni dépens. 

« 3° Quant à la Caisse des Oavriers, qu'il n'y a pas eu de 
détournement, puisqu'il n'y avait pas eu de fonds versés, le 
demandeur ayant dû même supporter seul les premiers frais 
pour organiser cette société avorlée; 

« 4° Quant aux inexplosibles de la Loire, que les action-

par corps ; 

« Dit qu'il n'y a pas lieu d'ordonner l'exécution provisoire ; 
« Lt statnantsur le» conclusions reconwn'iou'illos, ordonne 

que les deux passages signalés par le défendeur : « J'ai dû 
poursuivre leur organe stipendié, etc.;. Calera les priver d'un 
succès aussi immoral que dangereux pour la société qui, pour 
de l'argent, peut être attaquée par des hommes qui v.mdeut la 
publicité de leurs journaux, » seront supprimé-; de celle lettre 
avec condamnation du demandeur aux dépens de la biffure 
pour tous dommages- intérêts. » 

CHRONIftUE 

PARIS, 18 MAI. 

Le grand nombre des affaires inscrites 
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Quoi qu'il en soit, à part ces quelques perfectionnements 

que nous nous bornons à indiquer, nous croyons que le 

Corps législatif rendra un véritable service au pays en 

adoptant d'urgence les deux projets qui lui sont soumis. 

Pour mise à exécution aura pour elïet de consolider la ga-

rantie des prêts faits par les sociétés de crédit foncier, 

(l'en réduire les frais, de permettre de l'aire aux emprun-

teurs des conditions plus favorables, de rendre l'accès du 

crcdil foncier plus facile aux petits propriétaires, et de 

donner enfin tout son essor à cette grande institution Wl-

jourd'hui définitivement l'ondée dans notre pays et dont 

CARDE NATIONALE. PRESIDENT I)U CONSEIL DE DISCIPLINE. — 

INCOMPATIBILITÉ. FAITS DE LA CITATION. RÉCIDIVE. 

Il n'y a pas incompatibilité entre les fonctions de l'offi-

cier rédacteur d'un rapport signalant le fait poursuivi et 

celles de président du Conseil de discipline appelé à sta-

tuer sur cette poursuite; cette circonstance peut seulement 

donner lieu à une récusation qu'il appartient au prévenu 

de soumettre au Conseil de discipline. 

Le garde national condamné n'est pas fondé à se préva-

loir devant la Cour de cassation du moyen tiré de ce que 

le fait objei dë la citation porte sur un manquement au 

service, tandis que le jugement du Conseil de discipline le 

condamne pour propos offensants ou inconvenants. Cette 

exception doit être proposée devant le Conseil par le pré-

venu, qui, par son silence, est présumé avoir accepté le 
débat dans les termes du jugement. 

Doit être annulé le jugement du Conseil de discipline qui 

condamne un garde national, non pour propos offensants, 

ainsi que le veut l'article 76 de la loi du 17 juin 1851 sur 

la garde nationale , confirmé par le décret du 17 mars 

1852, mais simplement pour propos inconvenants, sans 

les déclarer d'ailleurs contraires à la discipline. 

La peine de la récidive ne peut être prononcée qu'au-

tant qu'il est régulièrement et légalement constaté que le 

garde national prévenu a été précédemment condamné 

dans le cours de l'année pour d'autres manquements ou 

infractions antérieurs aux faits actuellement poursuivis. 

Rejet des deux premiers moyens, mais cassation sur les 

deux derniers, et sur le pourvoi du sieùr Charles de Ber-

thic-r, d'un jugement du conseil de discipline du deuxième 

bataillon de la garde nationale de Paris, du 26 lévrier 

1853, qui l'a condamné à 72 heures d'emprisonnement. 

IL. lsambert, conseiller-rapporteur; M.Bresson, avocat-

général, conclusions conformes; plaidant, M* Bosviel, 
avocat. 

RÈGLEMENT DL JUGES. — TRIBUNAL D'API'EL. — RÉFORMATION. 

 RENVOI DEVANT LE TRIBUNAL INFERIEUR. REFUS DE 

STATUER. 

Il y a lieu à règlement déjuges par la Cour de cassa-

tion, lorsqu'un Tribunal d'appel, en réformant le jugement 

du Tribunal de police correctionnelle, renvoie néanmoins 

l'affaire devant le Tribunal qui a rendu ce jugement, et 

que ce dernier Tribunal refuse de statuer sur le fond, 

par le motif que le Tribunal supérieur devait retenir l'af-
faire. 

Ainsi jugé, sur la demande en règlement déjuges for-

mée par le procureur impérial près le Tribunal de Chàteau-

briunl, contre un jugement de ce Tribunal, rendu dans le 

procès instruit contre le sieur Caulbereau, prévenu de dé-
lit do chasse. 

M. Jallon, conseiller-rapporteur ; M. Bresson, avocat-

général, conclusions conformes. 

La Cour a, eu outre, rejeté les pourvois : 
1° De Marie-Catherine Heuzel, condamnée par la Cour d'as-

sises de la. Seine, à six ans de réclusion, pour vol qualifié;— 
2' l>e Jeuu-Bapuste-Augusliii Somné et Jean-Baptiste Howa 
(Ardeniies), vingt ans de travaux forcés, vols qualifiés; — 3" 
De Louis Godard dit Rossignol (Somme;, travaux , forcés à per-
pétuité, tentative do meurtre ; — it° De Messaouda-ben-Oaigui 

ai) lôié a décidé 

par M. d'Lspar-
bès de Lussan, à cou inuer ses audiences pendant les va-

cances de la Pentecôte. Des affaires sans importance ont 

été jugées aujourd'hui. Les audiences ouvriront aux heu-
res ordinaires jeudi, vendredi et samedi. 

—■ Trois accusés comparaissent devant la Cour d'assises 

do la Seine à raison de vols commis chez des marchands 

de musique. Ce sont les nommés : 1° Prosper Gustîh, âgé 

de trente-quatre ans, commis marchand de musique. — 
•M* de Verges, défenseur; 

2° Antoine Aussaudon, garçon de magasin. — M* La-
chapelle, défenseur ; 

3" Et Marcelin Franchomme, commis marchand de mu-
sique. — M" Brisout de Barncvillo, défenseur. 

M. l'avocat-général Oscar Devallée occupe le siège du 
ministère public. 

Voici les faits de l'accusation : 

Le sieur Brandus, l'un des principaux é lileurs de mu-

sique, demeurant à Paris, rue Richelieu, 103, s'apercevait 

depuis longtemps que des vols étaient commis à sou pré-

judice; il en avait la certitude, parce que chez la plupart 

des étalagistes on vendait sa musique à un prix inférieur 

à celui auquel il la donnait lui-mêm J à ses confrères, mais 

il ne pouvait découvrir l'auteur de ces souslractions, et les 

morceaux de musique et les partitions continuaient à dis-
paraître. 

Le 29 octobre 1852, le sieur Brandus fut prévenu par 

un sieùr Toussaint que Prosper Gustin, employé dans la 

maison Brandus comme garçon de courses, venait de re-

mettre divers cahiers de musique au nommé Aussaudon 

sans recevoir de lui aucun prix, et qu' Aussaudon s'était 

éloigné dan.s la direction du domicile de Gustin. Une plain-

te fut portée; Gustin et Aussandon furent arrêtés, et l'on* 

lit à leurs domiciles respectifs des perquisitions dont, le 

résultat fut tel que tous les deux firent des aveux au com-

missaire de police. Us reconnurent que Gustin avait à plu-

sieurs reprises soustrait de la musique dans les magasins 

de M. Brandus, qu'il avait le plus souvent remis cette mu-

sique à Aussandon, chargé de la vendre, et qu'ils avaient 

partagé les bénéfices ; ils ont renouvelé ces aveux devant 

le magistrat qui leur a fait subir leur premier interroga-

toire , mais plus tard ils ont essayé l'un et l'autre de se ré-

tracler, et tout en reconnaissant le fait matériel des sous-

tractions, ils ont prétendu qu'il n'y avait pas chez eux in-

tention frauduleuse, qu' Aussandon devait payer le prix 

des morceaux vendus dans un délai déterminé, et que 

Gustin devait lui-même en tenir compte à son patron. 

Pour repousser ces explications tardives, il suffit de con-

stater qu'on a saisi au domicile de Gustin divers morceaux 

provenant de chez M. Brandus et même de chez M. Trou-

penas, son prédécesseur, et qu'au domicile d'Aussandon 

oh à saisi seize morceaux émanant tous des artistes les 

plus distingués. Il est évident que le vol était habituel et 

organisé. D'ailleurs l'instruction a établi qu'au mois de 

juillet 1852 Gustin avait fait vendre par le nommé Fran-

chomme, pour une somme de 100 fr., cinq partitions d'o-

péra également soustraites dans les magasins de M. Bran-

dus. Franchomme l'a formellement reconnu. Or, la valeur 

réelle de ces cinq partitions était de 150 fr. au minimum. 

Franchomme le savait à merveille, car il est lui-même de-

puis longtemps marchand de musique. Il en résnti» /m'«r. 

M. le président à M, Bosseaux, maire d'Etréaupont: 

Avez-vous entendu parler de ce que savait la fille Clé-

mentine? — 11. Oui, monsieur, on en a parlé comme elle 
vient d'en déposer, exactement. 

M. leprésident : Voilà le trait d'union entre la justice 
et la déposition de la fille Thouvenin. 

Watteau, propriétaire à Etréaupont : J'ai vu un fusil 

sur une table chez Polin fils, deux ou trois jours avant 
l'assassinat de son père. 

M. le président à Potin : Ainsi, vous voyez que vous 

n'avez pas vendu votre fusil quinze jours avant la mort 

de votre père? — R. Un pompier a apporté son fusil chez 
moi. 

Le témoin : Ce n'est pas un fusil de pompier, mais un 
fusil de chasse à deux canons. (Sensation.) 

Potin Que le témoin dise comment est le fusil ? 

Le témoin : Je l'ai dit, c'est un fusil double; il était dans 
une chambre du fond. 

Potin -. Ce n'est pas possible. 

M. Bosseaux, maire, 
vait le voir. 

M. le président, à Potin : Enfin, prétendez-vous que 
le témoin est un faux témoin? 

M' Lachaud : Nous prétendons qu'il peut se tromper. 

M. le président, au commis Goût : Y avait-il une table 

dans la chambre où le témoin Watteau dit avoir vu un fu-
sil? — R. Non. 

Le témoin'Watteau: Cependant je ne me trompe pas. 
Le témoin Goût : Il y avait un comptoir. 

On entend les témoins à décharge. 

Misson, marchand de charbons à Landrecies : J'ai vu 

venir Potin fils à Charleroi clans le courant de novembre. 

U a demandé quel était le meilleur charbonnier. Je l'ai 

conduit et je l'ai vu demander quels étaient les prix. Je lui 

ai demandé si je le verrais le soir; il m'a répondu que non, 
qu'il ne reviendrait que dans quelques jours. 

Femme Lelong, à Etréaupont. Le 11 novembre au soir, 

une demi-heure avant le crime, M"" Pofhi demandait après 

son fils ; le petit commis a répondu qu'il ne pouvait être 
revenu avant d'être parti. 

M. leprésident : Messieurs les jurés, j'appelle votre at-

tention sur ce fait; M
me

 Potin vient demander si son -fils 

est revenu, et cela une demi-heure avant l'événement. 

D. A M"" Potin : Pourquoi deinandiez-vous cela, puis-
qu'il vous avait dit de garder la maison? — R. C'était en 
revenant de la rivière, et par manière d'acquit. 

Le témoin : Elle n'avait pas de linge. 

M. le procureur impérial : Et c'est un témoin cité par 
la femme Potin elle-même! 

L'audience est levée à quatre heures. 

déclare que du magasin on pou-

Audience du 18 mai. 

A neuf heures l'audience est ouverte. 

La salle des assises, si grande cependant, ne peut con-

tenir la loule qui se presse pour assister aux débats qui se 

préparent. L'enceinte et la Tribune réservées sont remplies 

par les dames, qui s'y placent en grand nombre et ne peu-
vent toutes y entrer.

 r 

Un témoin à décharge cité parla défense est arrivé cette 

nuit. M* Lachaud demande l'autorisation de le faire enten-

dre. Le témoin, propriétaire à Etréaupont, dépose qu'on 
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gnarcT, l'en frappait en s'efïbrçant de lui enlever une som-

me de 312 francs qu'il portait dans sa veste, recouverte 

d'une limousine. 

(l'était à inoins de trois cents mètres de la barrière qu'a-

vait lieu celle attaque audacieuse. Aussi les cris du char-

retier Baldy, qui se défendait énergiquement, furent-ils 

entendus des hommes du poste el des commis de l'octroi 

qui accoururent en hâte sur le théâtre do la lutte. Un seul 

des assassins put fuir alors; l'autre fut arrêté, tout couvert 

encore du sang du blessé. Conduit devant le commissaire 

do police, cet individu déclara être chiffonnier de pro-

fession et demeurer rue des Anglaises. C'est lui, dit-il, 

qui aurait porté les coups de couteau et qui se serait em-

paré des 312 fr. qui, en effet, n'ont pas été retrouvés. 

SOCIÉTÉ ANONYME DES HAUTS-FOURNEAUX DE 

MAUBEUGE (Nord). 

Le 8 de ce mois a eu lieu à Valenciennes l'assemblée 

générale annuelle des actionnaires de la société anonyme 

des hauts-fourneaux de Maubeuge (Nord). 

Après l'approbation unanime des comptes arrêtés au3t 

décembre dernier, il a été décidé qu'un dividende de 31 

francs par action serait payé, à partir du 1" juin prochain, 

chez les banquiers de la société. 

Les marchés réalisés et en cours d'exécution assurent 

pour l'année courante un résultat plus favorable encofe. 

Les actionnaires présents, après avoir réélu à l'unani-

mité l'un des administrateurs sortants, ont voté des re-

remerciements au conseil d'administration pour la bonne 

et utile gestion de leurs intérêts. 

A la suite de cette réunion a eu lieu une assemblée 

extraordinaire, dans laquelle il a été décidé à l'u-

nanimité qu'un laminoir à fer serait annexé dans le plus 

bref délai à l'usine de Maubeuge, dont- il aura pour effet 

d'accroître la prospérité actuelle, et dont il est devenu le 

complément indispensable. 

Eu égard à la bonne situation financière de la société, 

un emprunt de 500,000 francs a été jugé suffisant et voté 

par l'assemblée pour subvenir à cette création. 

Un grand nombre d'actionnaires ayant demandé que la 

souscription de cet emprunt fût réservée aux membres de 

la société, il a été décidé que les demandes pourraient être 

adressées à cet effet au président du conseil d'administra-

tion jusqu'au 31 mai courant, et que la répartition aurait 

lieu entre les souscripteurs au prorata de leur demande. 

A l'issue de la séance, plus des trois cinquièmes de 

l'emprunt ont été souscrits par les membres présents. 

BtorN de Parla au 18 liai 1858. 

AV COMPTANT, 

3 0]0 j. 2Î juin 81 35 

i i|8 0(0 185* 104 -

4 1|2 0(0 j. 22 mars. 100-

• OrOj. 22 mars 98 -

Act.... de la Banque. 2715 — 

Crédit foncier 880 — 

Société gén. mobil.. 942 50 

FONDS ÉTRANGERS. 

5 0i0 belge 1840 98 li2 

Naples (G. Rotsch.).. — — 

Emp. Piémont 1880. 99 50 

Piémont anglais — — 

Rome, oOiOj. déc. 100 — 

Emprunt romain.... — — 

A TERME. 

3 0r0. 7..7.~7.~.... 
41pî 0-0 1852 

Emprunt du Piémont (1849} . 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Obi. de la Ville 

Dito.Emp. 23mill... 1U0 — 

Dito, Einp. 50 mill.. 1300 — 

Rente de la Ville — — 

Caisse hypothécaire.. 140 — 

Quatre Canaux 1200 — 

Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

IL-Fourn. de Monc. — — 

Tissus de lin Maberl. 920 — 

Lin Cohin 030 — 

Mines delà Loire. . . 760 — 

Docks-Napoléon . . . . 296 50 

1" 

Cours 

81 -

Plus 

bas. 

81 551 81 

104 - -

Dern. 

cours 

"8Î~45 

CHEMINS laX PEU COTES AU PARQUET. 

Saint -Germain 188') — 

Paris à Orléans. . . . 1110 — 

Paris à Rouen 115") — 

Roueu au Havre. . . . 547 50 

Strasbourg à Bâle. . . 380 — 

Nord 927 50 

Paris à Strasbourg.. 917 50 

Paris à Lyon 968 75 

Lyon à la Méditerr.. 857 50 

Ouest 790 — 

ParisàCaenetCherb. 015 — 

Dijon à Besancon.. . . 580 — 

Midi C.67 50 

Moiuereau à Troyes. 460 — 

Dieppe et Féoamp. . . 360 — 

Paris à Sceaux 2(5* 50 

lîlesmeotS-D.àGray. 562 50 

Versailles (r. g.).... 360 — 

Bordeaux à la Teste. 305 — 

Charleroy — —-

I Ouest de la Suisse. . 

Grand'Combe 647 60 

Aujourd'hui jeudi, au Gymnase, pour les dernières repré-

sentations de M. Bressant et de M°" Rose Chéri : Philiberte et 

un Fils de famille. 

■—VAUDEVILLE. — Les Filles de marbre, pièce en cinq actes 

mêlée de chant, a obtenu un de ces rares et grands succès 

difficiles à décrire. Aujourd'hui jeudi aura lieu la troisième 

représentation. Félix, Fechler, Allié, Chambéry, M""" Fargueil, 

St-Marc, Chambéry ont été couverts d' applaudissements. 

— PARC ET CHÂTEAU D'ASNIÈRES. — La direction des fêles 

tient à l'honneur de conserver la vogue. Malgré les jours de 

pluie qui ont inauguré la saison d'été, la foule est accourue 

avec empressement. L'orchestre est dirigé par Marx. 

— J ARDIN- M ABILLE. — La société la plus brillante a repris 

le chemin des Champs-Elysées et de ce merveilleux jardin. Les 

premières fêtes du printemps sont très courues, A ce soir jeudi 

grand festival. 

Impriirerie de A. GtivoT rue Neuve-des-Mathurina, 18. 

SPECTACLES DU 19 M.\I. 

OIBIU. — 

FRANÇAIS. — Les Lundis, Sullivan le Car,;,. 

OFFRA- COMIQUE . - La Fille du régiment l 'A . 
O DÉON . - L'Honneur et l'argent, la

 Cou
 ne

 Lre
' 

I TALIENS. — Attila, LUKI B , Il Barbiere ' 

THÉATRE-LYMQUE. — Les Amours du Diablp 

VAUDEVILLE. — Les Filles de marbre. 

VARIÉTÉS. — Les Femmes du monde l'i,,,..,, 

G YMNASE. — Philiberte, Un Fils de famille 

PALAIS-ROYAL. — Un Ut, le Bourreau des crâne* 

PORTE-SAINT-M ARTIN .— Le Vieux caporal 

AMBIGU. — Relâche. 

GAITÉ. — Marie Rose, le Chien de Montar«is 

T HÉÂTRE NATHÛNAL. — Les Pilules du Diable ' 

C IRQUE-N APOLÉON. — Soirées équestres. 

COMTE. — La Fée Poulette, la Folie, Fantasma™ ■ 

FOLIES . - Un Mari, LucienneOrienùles PoTtfn *'
e 

D ÉLASSEMENS-C OMIQUES. — Chimpanzé, HommôwH 'r 

B EAUMARCHAIS. — Un Sergent, Fil en-Deux ' Sli 

LUXEMBOURG. — Paul et Jean, Croque-Poule 

H IPPODROME. — Exercices équestres les dimanche 
jeudis et samedis. Its > mardis 

ARÈNES IMPÉRIALES. — Les dimanches et lundi* a, 
très el mimiques. '> '^es t j 

THÉÂTRE DE ROBERT- BOUDIN (Palais-Royal) — T 

séance à huit heures.
 0us

 hs soif, 

J ARDIN M ABILE. — Soirées dansantes les mardis in 
dis, dimanches. - '. J udls , saœ

e
. 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Les lundis, mercredis vonj 
dimanches. ' ve«aredi

s et 

PARC ET CHÂTEAU D' A SNIÈRES. — Fêles dansantes et 
tous les jeudis et dimanches. ™ 

D IORAMA DE L'ETOILE (grande avenue des Charnu* FI ■ 

■
 le

GreènlamVeu,;
e
^

e

73
-

Pl'lice. 

- Tons les jours de 10 h. à 6 h. 

de minuit à Rome. 

Vente* immobilières. 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

CHATEAU DE LA CHARMOISE ( c£T 
DOMAINS DE X<A B.ATEKIE (Indre-et-Loire). 

Etude de IIe Ludovic BLONIOEL,' avoué-

licencié à Blois, rue Beauvoir, 35. 

Vente sur licitation, entre majeurs et mineurs, 

par le ministère de SI" MAYGB, notaire aux 

Montils, canton de Contres, arrondissement de 

Blois (Loir-et-Cher), en deux lots : 

1° De la l'KOIUMETË ®E LA Cil AR-

MOISE, sise commune de Pont-Levoy, canton de 

Montricliard, arrondissement de Blois (Loir-et-

Cher), composant le siège de l'établissement de la 

Ferme-Ecole de ce département, et consistant en 

un ancien caslel, servant d'habitation de maîtres, 

bâtiments d'exploitation, bergeries, cours, douves, 

terrasses, jardin, avenues, charmille, prés, terres, 

vignes, plantations, pâtures, bois taillis et réser-

voir. 

Cette propriété, d'une contenance totale de 137 

hectares 57 ares 30 centiares, en parfait étal 

d'entretien, el située dans une belle position, est à 

7 kilomètres de Montriehard et à 25 kilomètres de 

lijois, d 'un seul lenarit. 

Miseà.,rix: 240,000 fr. 

2° Du DOMAINE 3»E LA KATEKIE, sf 

tué commune d'Orbigny, canton de Montrésor, ar-

rondissement de Loches (Indre-et-Loire), sur le-

quel il existe un bâtiment construit eu forme di 

tour, et deux autres petits bâtiments en dépen-

dant. 

Ce domaine, d'un seul tenant et d'une contenan 

ce totale de 132 hectares 86 ares 23 centiares, con 

sisle en terres labourables et bois, comprenant un 

parc très giboyeux en chevreuils, lièvres et per-

drix, et clos par de doubles fossés. 

•Il se compose de 108 hectares_46jïres 23 centia-

res en bois, ci 

Et de 24 hectares 40 ares 

en terre, ci 

108 h. 46 a. 23 c. 

24 40 » 

Total. 132 86 23 

Mise à prix: 40,000 fr. 

Adjudication le 1" juin 1853, à midi, en l'étude 

dudit M* Majhîr, notaire, à ce commis. 

S'adresser, pour visiter lesdits biens : 

Pour la propriété de la Charmoise, à M. Charles 

Malingié, directeur de la Ferme-Ecole, au château 

delà Charmoise, commune de Pont-Levoy; 

Pour le domaine de la Raterie, au sieur Jean 

Garnier, garde audit lieu de la Raterie, commune 

d'Orbigny; 

Et pour avoir des renseignements : 

1° A M" BLOèVDEL, avoué à Blois, poursui-

vant la vente ; 

2" A M" Perrin, avoué audit Blois, colicitant ; 

3° A M* Buchère, avoué à Etampes; 

4° A M* M tïEB, notaire aux Montils, dépo-

sitaire du cahier des charges, des titres et des plans 

def propriétés ; 

5° A M" Mantois, notaire à Blois ; 

6° A M" Héritte, notaire à Pont-Levoy ; 

7° A M e Brun, notaire à Paris, rue Saint-ilonc-

ré, 341. (648) 

PE-PROPRÎÉÏË D 'UNE RENTE. 
Etude de M' LOMBARD, avoué à Paris, rue 

des Jeûneurs, 35. 

Vente au plus i tirant el dernier enchérisseur, 

on l'étude et par le ministère de M" MASSION, 

notaire à Paris, boulevard des Italiens, 9, le mer-

credi 25 mai 1853, heure de midi, 

Do la \l IC IMiOB'ttlLl'Ià d'une KKATE 
4 1/2 0/0 sur l'Etat français de 830 fr. 

Mise à prix : 2,500 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° Audit M' LOMBARD, avoué; 

2° A M" Massard, présent à la vente; 

3° Audit M' Massion ; 

4° A M. Jolly, à Paris, rue St-Marc-Fevdeau,32. 

(728) 

PIERRES ET MOELLONS. 
Vente par adjudication, en l'élude da M* ÎHO-

RÈS, notaire à Paris, rue de Cléry, 5, le jeudi 

2 juin 1853, à midi, 

Delà masse de PIERRES et MOSÎLLOXS 

restant à extraire sous une portion de terre de 

4 ares 27 centiares de terre, lieu dit le Ricardeau, 

à Arcueil. L'acquéreur prendra les pierres ex-

traites pour 265 fr. 

Mise à prix : 800 fr. outre les charges. 

S'adresser à M" 2VOBÈS et à M. Sergent, rue 

Rossini, 16, syndic de la faillite Martel. (727) 

FERIE DE DANJOUAN '^SST* 
A vendre, par adjudication, le lundi 6 juin 1853, 

à midi, eu l'étude de M* BORDAS, notaire à 

Orléans. 

Sur la mise à prix de 215,000 fr. 

La FERME DE DANJOUAN, sise com-

munes de Gironvilleet Maisse, arrondissement d'E-

tampes, à trois myriamètres de Bouray et Etam-

pes, stations du chemin do fer d'Orléans; d'une 

contenance de 225 heciares environ, louée jusqu'en 

1855, 6,500 fr., et à partir de cette époque, pour 

douze ans, 7,000 fr, le tout net d'impôts. 

Une seule enchère adjugera. 

Ou traitera à l'amiable en cas d'offres suffi-

notaire. (578) 

sautes. 

S'adresser audil M* BORDAS. (613) 

GRAND CLOS, JARDIN ANGLAIS, 
jardin potager et petit corps de ferme, situés à 

Thiais, près Choisy-le-Itoi (Seine), rue du Mou 

lin, 1, 

A vendre par adjudication (même sur une seule 

enchère) et sur baisse de mise a prix, en l'étude 

de M« MICHEL, notaire à Choisy-le-Roi, le 

dimanche 22 mai 1853, à une heure. —Mises à prix 

réduites : Pour le clos, 8,500 fr. ; pour les deux 

jardins réunis, 6,500 fr., et pour le corps de fer-

me, 2,000 fr. — S'adresser audit M* MICHEL, 

MAISON RDED'ENFER-ST-MIGHEL. 
Adjudication, même sur une seule enchère, en 

la chambre des notaires de Paris, le 3 1 mai 1853, 

à midi, parle ministère de M" fiiRIPON, l'un 

d'eux, 

D'une MAISON sise à Paris, rue d'Enfer-St-

Michel, 13, eu. face la grande grille du jardin du 

Luxembourg. 

Trois corps de bâtiments, deux cours, jardin. * 

Façade, 22 mètres 90 centimètres; contenance 

totale, 1 , 102 mètres 1 centimètre. 

Mise à prix : 110,000 fr. 

S'adresser audit M* CSRIPON, notaire, rue 

Vivienne, 22. (673) 

MAISON A YIROFLAY. 
Vente en la chambre des notaires de Paris, le 31 

mai 1853, à midi, 

D'une belle MAISON avec jardin à Viroflay, 

place de la Ferme, près de l'église. 

Mise à prix : 15,000 fr. 

Un seule enchère suffira pour adjuger. 

S'adresser, pour visiter cette maison, à M. Nou-

ry, sur les lieux, et pour connaître les conditions 

de la vente, à M" Benault, avocat-avoué à Versail-

les, et à M' Catrimir NOËL, notaire à Paris, 

rue de la Paix, 17. (701) * 

SOCIÉTÉ DES NO-PROPRIÉTAIRES. 
Adjudication en l'étude da il' KAVEAI . no-

taire, rue Saitit-Ilonoré, 297, le 21 mai 1853, à 

midi, de trois PARTS D'SNTÉHÊT, eu trois 

lots. — Mise à prix de chaque lot : 4,000 fr. 

(684) 

à l'amiable, Terre de Villemo-

rant, canton de Neuvy-s.-Beu-

vron (Loir-et-Cher). 900 hectares. — Produit net, 

900 fr. Facilités pour le paiement. — S'adr. à Or-

A VENDRE 

léans, à M. Jouvellier, quai Cypi ),erre . *• (10371) 

PANTHEON LITTÉRAIRE 

A Paris, chez M. Vrayet de Surcy, 2 rue' de Sè 

HÉRODOTE, ^l™*™™- * 

FOLYBE, 

nens grecs, Vie «ni î 
Histoire de Verse. Histoire de l i«d«. i. , !

,f
ro

-

d Alexaiuli-e-le-Graud, avec cartes iW 'j
 l'T 

Chronologie d'Hérodote , et Canon dm,-, ' ' ' 

Larcher. Buefaon. 1 vol. Au lieu de « fr. °
 1

, £ 

Hérodien et Korime. Histoire sénè-
_ rate de la République Romaine ; tradur. 

lions et notices paraîucliou. l v. Au lieu de 15 f j( 

THUCYDIDE &XÉNOPfiQîUS; 
Guerre du Péloponè»e. Histoire de la tirèi*. ite-

traite des «lis milîr. Vie d'Atjésilas. La Cyrupi . 
die. Richesses de l 'AOlque. Traité du comurj 'ul,-
ment de la Cavalerie. Traités d'Eqiiitation. 

Chasse, d'Economie domestique, etc. Nteiiwiitj 

sur Socrate. Le Banquet. Simoiiiilcrt Hléroii, 

Correspondances, etc.; traduites et annotées par Bit. 

cSion, et autres. 1 vol. Au lieu de M fr. i fr 

POÈMES GBEcs^::; s^r^x 
mère, Anacrcon, Bésiodc, Pindare. etc . tra. 

duits par nos meilleurs Hellénistes : Cousin, Fal. 

conet, Poratilt-Maynaiid , etc.; Vies de ces di-

vers Poètes. Aimé Mat-tin. 1 Y. Au lieu de 15 fr, 1 fr, 

: twiWit{Wtti.i . 

argentée et dorée par les procédés électro-chiniiqu 

^ïïïî* THOMAS, ♦« 

18 ^ 
prèi la rue Laffitte. 

MAISON SPÉCIALE DE VENTE 
de l'orfèvrerie fabriquée par MM, CH. CHUISTOHJ et C"-

((OlJj 

La pul»UcAlli»:i l£$aie îles Acte» do Société est obligatoire, pour l'année 1833, dans la CiAZETTE D89 't'ttlUU.VAtJX, LE UUOI'ff et le JOUtt.VAL GÉMÉUAL D'AWICIIISSi. 

Vente de fi»tn!«. 

Suivant conventions verbales, en 
date du quinze mai présent mois, 
M Joseph PÉKIIXÂT, marchand de 
rubans et soieries, rue Montmartre, 
95 à Paris, a cédé son fondi de 
commerce à M. Henri VULLIET, rue 
du Caire, 9, aux prit et conditions 
y stipulés. L'entrée, en jouissance 
î-sl IKétf audit jour quinze mai mil 
huit cent cinquante-trois. ; 

E. MASSON , mandataire. 
(10502) 

W&MSe* mo&Hlères. 

«SNTïSTARAOTOIUT&UEJCSTICL 

Hue Saint-Denis, 277. 

Le 21 mai. 
Consistant en bureau, comptoir, 

casiers, cliaises, tables, etc. (726) 

SOCIÉTÉ» 

Elude de M" Victor D1LLA1S, avocat 
asçréé, sise h Paris, rue Ménars, 

Jl" 12. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date du cinq mai mil huit cent 
cinquante-trois, enregistré, 

t'ait double entre : 
i" M. Emmanuel RICOU, négo-

ciant, demeurant à Paris, rue llau-

teviile, 13; 
2» Et M. Charles - Emmanuel 

liLANC,négociant,demeurant à Pa-

ris, rue Hauieviile, 20; 

11 appert : 
Que la société en nom collectif, 

formée entre les susnommés par 
acte sous signatures privées du 
vingt-iiuil juin mil huit cent em-
(luan-te, enregistré et publié, poul-
ie commerce de la commission il a-
ehat et de rente de marchandises 
sous la raison sociale RICOU el 
ULANC, et donl le siège était a Pa-
ris rue Hauieviile, 25, est et de-
meure dissoute d'un commun ac-
cord enlre les parties, à compter 
du trente-un décembre mil huit 
cent cinquanle-deux. 

Une nouvelle société devant être 
consiiluée entre les susnommés el 
une troisième personne, sous la 
raison sociale BLANC, RICOU cl C-, 
«elle nouvelle société sera chargée 
de la liquidation de l'ancienne. 

l'our extrait : 
Victor DlIXAlg. (6825) 

l'Unie de M* Viclor DILLA1S, avocal 
agréé, sise i Paris, rue Ménars, 

11" 12. . , 
'l'un acte sous signatures privées, 

,,„ date, à Paris du quinze mai mil 
fj"|T cent einquanle-lrois, cure-

Bistré, , 
Fait triple enlre : , . 
i» M, liugéne PAVV, demeurant a 

râiis,' boulevard nonne-Nouvelle, 

"i' M . Jean US IlOV, propriétaire, 
.lemeuiantà Paris, rue des lour-

V Kl «.' Pierre- Aususle (.)£]t
()

,
T

> 
mopriélaire, demeurant u l'are:, 

rue des Tournelles, ?o ; 
Il appert : 
Qu'il est formé enlre les susnom-

més une société en nom collectif 
pour 1'oxploilalion industrielle et 
commerciale d'un brevet pris le 
cinq mars mil huit cent cinquante-
trois au nom de M. Auguste Le Roy, 
pour la fabrication de l'issus, lapis, 
passementerie, etc., au moyen de 
l'emploi de matières textiles exoti-
ques, produits inventés v a:' M. Pavy 
el perfectionnés conjointement svee 

L'article il a été rectifié, notam-
ment en ce sens que le capital des 
actions est payable quai Malaquais, 
17, à Paris, à la caisse de l'admi-
nistia'ion sociale; les intérêts des 
sommes versées sur les actions 
courront, à cinq pour cent, du pre-
mier du mois qui suivra le verse-
ment; les actions seront délivrées 
aussitôt après le paiement inté-
gral ; les fonds de la sociélé seront 
déposés lous les cinq jours soit au 
comptoir national, soit a la banque 

MM. Le Roy frères, et îles brevets de France, par M. E. Lecus, gérant 
d'addition ou de perfectionnement 
qui pourront être pris ultérieure-
ment. 

L'objet delà sociélé comprendra, 
en outre, l'exploitation ou la vente 
de tous brevets pris ou à pnndre à 
l'étranger par la .«ociéte ou par 
l'un des associés, relativement àla-
Uiie fabrication. 

La durée de la sociélé sera de 
quinze années consécutives, à da-
ter du quinze mai mil huit cent cin-
quante-trois. 

Le siège de la société est à Paris, 
rue Notre-Dame-de-Nazareth, 39. 

La raison et la signature tocialcs 
seront LE ROY frères et Eugène 
PAVV. 

M. Auguste Le Roy aura seul la 
signature sociale, dont il ne pour-
ra faire usage que pour les besoins 
et affaires de la sociélé, à peine de 
nullilé et dommages-intérêts. 

Pour extrait : 
Viclor DU.I.A1S. (6826) 

Suivant délibération du sept mai 
mil huit cent einquunle-trois, en-
registrée et déposée pour minute a 
M« Guyon, notaire à Paris, soussi-
gné, qui en a dressé acte le onze du 

même mois, 
L'assemblée générale extraordi-

naire des actionnaires de la société 
E. LECUS et C', dont le siège esta 
Paris, quai Malaquais, 17, et la dé-
nomination est: Entreprise des va-
peurs omnibus de la Seine, ayant 
pour objet le transport des voya-
,:eurs et des marchandises entre 
Choisy-le-Roi et Àsnieres, par le 
moyen de bateaux à vapeur omni-
bus sur la Seine; ladile sociélé fur-
niée par acte sous signatures pri-
vées du six novembre mil huit cent 
cinquante-deux, donl un des dou-
bles originaux a élé déposé pour 
minute audit M' Guyotl, qui en a 
dressé aele, le huit du uième mois, 
enregistré et publié, 

A l'ait aux statuts sociaux les mo-
dilicalions suivantes : 

Article 10 rectifié. Les gérants 
font apport à la sociélé de leurs 
études, de leurs recherches el de 
leurs travaux, depuis deux ans, sur 
les divers syslèmes de bateaux a 
vapeur propres à la navigation sur 
la Seine, de Cnoay-le-Hol à Asniè-
res, parcours surle |uel M. Qulnmil! 
a obtenu l'autorisation el les coll-
ecta iQUS nécessaires |,

0
ur Pùtablis-

settlenl de viogt-aoû'* Mations pro-
lelées, miivenuaiil rcdcianre an-
nuelle. Cet impoli don ne droit aux 

gérants, Chacun pour moitié, à ta 
propriété des quatre cents premiè-
res actions, qui leur .-oui remises 
entièrement libérées. 

qui n'en disposera qu'au fur et 
mesure des besoins de la sociélé. 

Pour extrait : 
Signé : GUYON . (6834) 

Suivant acte passé devant M' 
Guyon et son collègue, notaires à 
Paris, le quatorze mai mil huit cent 
cinquante-trois, enregistré, 

Il a élé formé enlre : 
M. Charles-Alexandre ARNOULT, 

journaliste, demeurant à Paris, rue 
Montorgiieil, 76; 

M. Charles DESOLME, rédacteur 
en chef du Courrier de l'industrie, 
demeurant à Paris, rue Geolîroj-
Marie, 10 ; 

Et M. David TIVOLY aîné, pro-

Eriétaire, demeurant il Paris, rue 
amarline, 60; 
Une sociélé par aidions ayant 

pour objet la fondation d'une mai-
son de commission spéciale pour 
la vente et l'achat, d'après des or-
dres réguliers, de lous litres ou va-
leurs industrielles à la Bourse de 
Paris et sur les places f ançaises el 
étrangères, la souscription, pour 
le compte des actionnaires , aux 
actions des différentes compaguies 
de chemins de fer, emprunts, ban-

aues, mines, sociélés de haute in-
ustrie. escompte des bons du Tré 

sor, avances sur ad ions et autres 
valeurs ayant cours authentique. 

Celte société est en nom collectif 
à l'égard de MM. Arnoi.l 1 , Desolme 
et Tivoly aîné, et en commandite à 
l'égard des personnes qui y adhé-
reront par la prised'aelions. 

Son titre sera : Comptoir central 
de l'industrie. 

La signature et la raison sociales 
seront: Charles ARNOULT et C«; 
son siège est établi provisoirement 
à Paris, rue Geoffroy-Marie, 10. 

M. Arnoult gérera et administrera 
la sociélé; il aura seul la signature 
sociale, qui ne sera valable el obli 
gatoireque lorsqu'elle sera accom 
pagnée de la eriffe portant les par-
ticules A. D. T. el sera employée 
pour les opérations personnelles de 
la sociélé. 

Le gérant pourra se choisir, à ses 
li ais et sous sa responsabilité, un 
mandataire; il a le droit dedouner 
sa démission, de se choisir un suc-
cesseur qui entrera immédiatement 
en fonctions et seradès-lors respon-
sable même de la gestion de son 
prédécesseur, si celui-ci n'a pas re-
tiré de quitus. 

La durée de la sociélé sera de 
cinq .innées, à partir duquinze niai 
mil huit cent cinquante-trois; ce 
terme pourra élre prorogé par une 
décision de l'assemblée générale 
des actionnaires, 

Le fonds social est fixé à la som-
me de un million cinq cent mille 
francs, divisé en quinze mille ac-
tions de cent francs chacune, au 
porteur. 

Pour extrait : 
Signé: Gcvox. (6835) 

D'un acte sous seings privés, fait 
triple à Paris le huit mai mil 
huit cent cinquante-lrois , enre-
gislré, 

Il appert : 
Que MM. Léonard MATHIEU, bi-

joutier, demeurant à Paris, rue Mi-
cbel-le-Comte, 29; M. Charles LE-
FEBVRE, bijoutier, demeurant à 
Paris, rue du Bac, 131 ; et M. An-
toine-Philippe LANAUX, chimiste, 
demeurant a Paris, raie d'Enfer, u, 
oui formé une société en nom col-
lectif pour le commerce de doreur 
suc métaux , avec appliealion.de 
métaux riches sur métaux pauvres; 
que la durée de celle société sera 
d'une année, qui commencera à 
courir le premier juin mil huit cenl 
cinquante-trois. La raison sociale 
sera MATHIEU, LANAUX el C*. Son 
siège sera établi à Paris, rue Sainl-
Marlin, 197. M. Malbieu aura seul 
la signature sociale , et la pré-
sente sociélé pourra être prolongée 
de cinq années, à la volonté des as-
sociés. 

Pour extrait conforme: 
l'EKRARI, 

10, rue Nolre-Damc-de-Nazareth. 
(6827) 

Suivant aclcsous signatures pri 
vées, en date à Paris du onze mai 
mil huit cenlcinqûanle-trois, enre-
gistré en ladite ville le treize du 
même mois, folio su, recto, casel 
par Delestang , qui a reçu cinq 
francs cinquante centimes pour 
droits, 

11 apperl avoir élé extrait ce qui 
suit : 

La société tonnée entre le sieur 
Louis-Guillaume DESOUCHES, mar-
chand de buis el de charbon, et M. 
Charles DESOUCHES 111s, aussi mar-
chand de bois et de charbon, de-
meurant lous deux ii Paris, quai 
d'AusIerlilz, -15, el le sieur Eugène 
DESOUCHES, par acte devant Lecerf, 
notaire à Paris, en date du vingt 
janvier mil huit cenl quurauto-
neuf, pour l'exploitation du chan-
tier d'Austerliti, dissoute a l'égard 
de M. Eugène Desnuehes à compter 
du premier avril mil huit centein-
quanle, par acte devant le même 
notaire, le vingt-six dudil mois d'a-
vril, 

Est et demeure définitivement 
dissoute i l'égard des sieurs Desou-
ches père et lils :\ partir du lire 
■1 lier avril mil huit cent cinquante-
lrois. 

Liquidation en sera faite par M 
Charles Desoucbes. 

Pour extrait : 
DtsoeciiKs. Ch DESOUCHÏS. 

(6828) 

D'un acte reçu par M« Edouard 
Let'ébure de Sainl-Maur et l'un de 
ses collègues, notaires à Paris, lu 

sept mai mil huit cent cinquante-
trois, enregistré à Paris, cinquième 
bureau, le neuf mai mi. huit cent 
cinquante-trois, folio 2, verso*, ca-
se 3 à 6, reçu cinq francs el décime 
cinquante centimes, signé Morin, 

Et l'ait entre : 
M. Louis-Claude POMEY, négo-

ciant en vins, demeurant à Paris, 
boulevard Saint-Martin, 18,. 

Et M. Honoré BEAUl'UME , em-
ployé dans la maison de commerce 
de M. Pomey, demeurant à Bercy, 
port de Bercy, 67, 

Il appert : 
Qu'il a été formé une sociélé en 

nom collectif enîrë MM. Pomey el 
Beaufumé pour l'exploitation de la 
maison de commerce de marchand 
de vins en gros apparienanl à M. 
Pomey et dont les magasins sont 
silués'à Bercy; 

Que celle sociélé commencera le 
premier janvier mil huit cent cin-
quante-quatre et Unira le premier 
janvier mil huit cent cinquante-
neuf; 

Que le siège de celte société sera 
à Bercy, port de Bercy, 30 ; 

Que la raison de commerce et la 
signature sociales seront L. POMEY 
et H. BEAUFUMÉ ; 

Que les deux associés seront gé-
rants et responsables ; 

Qu'ils auront tous deux la signa-
ture sociale; qu'ils pourront en fai-
re usage chacun séparément, mais 
seulement pour les opéralions de 
la sociélé, el que toutes signatures 
données pour des affaires ne con-
cernant pas la sociélé seront nulles 
et ne pourront l'engager ; 

El que, pour faire publier ledit 
acte de société partout où besoin 
serait, tous pouvoirs ont été donnés 
au porteur d'un extrait. 

Pour extrait : 
Signé: LEFÉBURE . (esae) 

Cabinet de MM. PLANQUE et PER 
CHERON, rue des Prouvaires, 8. 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du onze mai mil huit 
cent cinquanlc-trois, enregistré le 
douze du même mois par Dclesfan 
qui a reçu cinq francs cinquante 
Cdili mes 

Entre:'i'M. Adolphe-Ernesl PIS-
SOT, demeurant a Paris, rue Saint-

Victor, 76 ; 
J" M. Antoine CHERON, demeu-

rant à Paris, rue du Dragon, 1 ; 

3" M. Louis-Félix MAURIN, demeu 
rant ii Paris, cité Roilier, 1 ; 

4- M. André MUI.l.ER, demeurant 
à Paris, rue de l'Arbre-Sec, H ; 

5* M. Mathias MULLER, demeurant 
à Paris, rue des Mauvaises-Paroles, 
II: 

Tous cuisiniers et restaurateurs 
Il appert : Que les susnommés 

ont formé une sociélé en nom col 
leclil'pour l'exploitation du restau 
rant sis i Paris, rue de Rivoli pro-
longée et rue liailleul, 7, où est llxé 
le siège social. 

La durée de la sociélé est de dix 
huit années, commençant à la date 
dudit acte, pour flair il pareille 
époque de l'année mil huit cent 
soixante el ouzo. 

La raison et la signature sociales 

seron : MAURIN et C-. 
Chaque associé gère et adminis-

tre, conformément à l'article 1859 

du Code Napoléonjlcs engagements 
de la société envers les tiers doi-
vent être signés par tous les asso-
ciés, à peine de nullilé; ceux des 
liers envers les associés peuvent 
être faits sous la raison sociale, qui, 
hors ce cas, est purement nomina-
tive. 

Pour faire publier et enregistrer, 
tous pouvoirs sont donnés au por-
teur d'un exemplaire ou d'un ex-
trait. 

Pour extrait : 

PERCHERON.- (esat) 

MBOSAL m mmui 
AVIS. 

Les «rôaneier» peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal comrnii-
alcation de la comptabilité des fail 
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

faillite». 

OiCLAHATIONS DU K 411.1.1 1ne. 

Jugement} du 13 MAI l»5S, qui 
déclarent la faillite ouverte el en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur Henri - Hippolyle RI 
CHAUD dit LUCAS DE RExUVlL-
LAIN.en sa qualité de gérant du 
journal le Mercure français, de 
meurant ;\ Paris, ledit sieur Ri-
chaud dit Lucas de Beauvillain 
boul. du Temple, 36; nomme M. 
Dobeliu j uge- commissaire, et M 
Lecomte, rue de la Michodière, 5, 
syndic provisoire (N° loalo du gr.). 

Jugements du 17 MAI 1S53, qui 
déclarent la faillite ouverte el ei 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour 

Du sieur GILLOT aîné (Pierre), 
entrepreneur, rue de la Douane, 32: 

nomme M. Ravaut juge-commis-
saire, et M. Battarel, rue de l'Echi-
quier, 38, syndic provisoire (N 
10912 du gr.). 

CONVOCATION» DU CKÉANlililH» 

Soin Invites A serendre au Tribunal 
de commerce ie taris, salle des as 
semblées des faillites, KM. les eréan 
elers > 

VIHIHCAT. BT AFFIRMATIONS 

De la Dlle COLPAERT (Elisa), unie 
de modes, rue Sl-Marc-Feydeaii, 
le 24 mai à t heure (N" i«875 du 
gr.); 

Du sieur FAUVEL (Viclor-Aina 
ble), mil de vins-lraileur, ;i llercy 
port de Bercy. 69, le 21 mai à 9 heu-
res (N° 106T6 du gr.); 

Pour Hre procède, sou» la prést 
dence de M. le juge-commissaire , aux 
vérification et aHirmalto» as leurs 
créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
ritlcation et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur LEPAGE (Antoine-Vin-
cent), tenant hôtel meublé, rue de 
Seine-St-Germain, 57, le 23 mai à i 
heure (N» 10856 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'itat de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
!>u, s'il y a Heu, s'enundre déclarer 
en ilal d'union, et, dans ce dernier 
cas , «'lre immédiatement consulté! 
tant sur tes faits de la gestion que 

sur l'utilité du maintien ou du rem 
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admit que let 
créanciers reconnus. 

Les créanciers el le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
lu rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur DRUOT (Claude), anc. 
md de fruits secs, rue Bar-du-Bec, 
19, actuellement cloître St-Merry, 
8, le 24 mai à 9 heures (N» 10712 du 
gr.); 

Delà Dlle BAYARD (Eugénie-Ju-
lie), mde de chaussures, rue Pois-
sonnière, 17, le 24 mai à l heure 
(N« 10773 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat propose par le 
failli, l'admettre, s'il u a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers vérillés et allirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

AFFIRMATION APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
LEblUND (.Joseph), md de bois, quai 
Jemmapes, 34, en retard de faire 
vérilieret d'al'ilrmer leurs créances, 
sont invités à se rendre le 24 mai a 

9 h., palais du Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, 

procéder i la vérification et a l'at-
llrmalion de leurs dites créances 

(N" 9972 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo 
saut l'union de la faillite du lient 
BltUGUlER (Léopold), eut. de bitli-
menls, boulevard Bonne-Nouvel-
le, îo, en retard de l'aire veriber 
cl d'allirmer leurs créances, sont 

invités à se rendre le 23 mai a 3 
palais du Tribunal de commerce 
la Seine, salle ordinaire des assem-
blées, pour, sous la présidence (le 
M. le luge-cominissaire, procéder a 
la vérlncaiftn et à l'afllHmibo" de 
leurs dites créances (N" 2954 du 

8''.) 

CLOTURE DES OPWUH*" 

POUR INSUFflSANCE U'ACTir. 

A'. B. Un mois après la lin'ede* 
maemtm, chaque cmmçicr «»' 
dam l'exercice de ses droits conttt " 

failli. 
Du 17 mai. 

Du sieur ARNOLD, md de van-

nerie ci brosserie, ix-ol. <!«»''•» 
du-Calvaire ,26 (N" ttaos iH' i-

ASSKBBLttS US »» W1 

NEUF HEURES : Baron, 
teur.clôt. -HeurUe».»'^ 

enl. f 
Haute'"' nouveautés, id. — Pel1 ' 

menuiserie, conc. -
ent. de bâtiments, ici. 

DIX HEURES :Morel ,as»uraiH 

rilimes, conc -,
r
,.-.„.-

cn
t.ilc bj; 

ONZE HEURES :: res> i , Ç"
 mi

t, 

nouveauté', 
risseur, eone. 
brasseurs, afllrm. i reW .. 

MIDI i|ï: Lemaire,bijoBn«r, 

huit. 

r» union ■ 

Séparation"' 

•altonjM 

7nTrëFr»nçoise;Jo*éPWÎ 
Jugement de sépara 9 

ierre-Ëré.léric^O. 

CHE.aParis. rM ^J?,,o* 
_ Archambaull-Cu;u , 

oécè» *« inliuo»»' 

"H M Dclsmfî 
Du 16 mai 1853. - g^iiisj* 

57 ans, rue SI- Jean
 w

o^ 

_ Mme veuve ^ y-

74 ans, nie de ̂
rlie

i^ 

St-Marl.n,«
a
-«:

de
-Na^iirl»î 

Noire 
'-iM.BougenUSO^. 

rue :KÏ t* 

t4 1 * Mme "^.•V
; 

Chanller, °
>m[

,|e, n 'Gro»ï
r 

Viellle-duJ*?,? ue i' %ti% 

fcs,i."-»»«-
de Sèvres 

une 
72 au» « "^r"f aA ,

i
?ia

i
fo»""'i 

n. 9. 

riia de » 

Le«érsot,
B>ur

,
ft
Clf^ 

É iraaUir») à l'
ar

ii, le 
Mai 18S3, F« 

'itl'/u'diiux V,ngt ceniimos. iMau compris, 

HUPRlUEIUli DE A. GUYOT, KL'E NEUVIi-DES -MATUUUNS, 18. 

c A
 Guï0T

' 


